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Copie  de  la  lettre  adressée  par  Mgr  l'Archevêque 
de  Montréal  aux  membres  du  Bureau  Exécutif 
de   l'Alliance    Nationale. 


Archevêché  de  Montréal. 


Montréal,  le  12  avril   1893. 


A   Messieurs  les  Membres  du  Comité  Exécutif  de 
l'Alliance  Nationale 


Messieurs, 

J'accepte  volontiers  la  présidence  honoraire  de 
votre  nouvelle  société  de  secours  mutuels,  et.  de 
tout  coeur,  je  bér.ls  l'oeuvre  qui  commence,  après 
en  avoir  étudié  le  but  et  les  règlements. 

EDOUARD  CHS, 

Arch.   de   Montréal. 
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CHARTE   DE  L'ASSOCIATION. 

(Chap.  84,  56  Victoria.) 

LOI    CONSTITUANT    EN     iOHPORATION 

L'"ALLIANCE   NATIONALE." 

Attendu  que  les  personnes  ci-après  mentionnées 
ont,  par  pétition,  demandé  d'être  constituées  en 
corporation  sous  le  nom  de  1' "Alliance  Natio- 
nale ,  et  qu  il  est  à  propos  d'accéder  à  leur 
demande; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  de  la  Législature  de  Québec,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

î,-.^^;,"i.'sdas  Laporte,  marchand;  Joseph  Mar- 
cclhn  Wilson,  marchand;  Alphonse  C.  Décary 
notaire;  J.  Raymond  Savignac,  comptable;  Alfred 
^^■Vy'^*''^i't;  Joseph  Contant,  pharmacien;  Na- 
poléon E.  Hamilton,  marchand;  Siméon  Beaudin, 
conseil  de  la  reine,  tous  de  'a  cité  et  du  district 
de  Montréal;  iheodule  Cypil.ot.  médecin,  de  la 
cite  de  Sainte-Cunégondc  de  Montréal,  et  Louis 
Joseph  D.  Papineau,  sténographe,  de  la  ville  de 
^aint-Henn,  avec  telles  personnes  qui  sont  main- 
tenant ou  qui  pourront  par  la  suite  s'associer 
avec  -ux,  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  sont 
constitues  en  corporation  et  corps  politique,  avec 
f-"A',r'  ^^''■o'ts  des  corporations,  sous  le  nom  de 
1  Allia  ice  Nationale",  ci-après  appelée  "société", 
P<^"'"  'e->   hns  et  objets  qui  suivent,  savoir*— 

(a)  Lnir  fraternellement  toutes  les  personnes 
ayant  droit  de  devenir  membres  de  la  société  en 
vertu  de  ses  statuts; 

(b)  Donner  à  ses  membres  et  à  ceux  qui  en 
dépendent  toute  l'aide  morale  et  matérielle  pos- 
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(c)  Promouvoir  l'éducation  sociale,  morale  et 
intellectuelle  de  ses  membres;  ,  ,^, 

(d)  Fournir  des  secours  a  ses  fT^"^^/^?^  "]'\'^_ 
des  et  dans  l'infortune,  en  la  manière  et  clan?  les 
cas  prévus  par  ses  statuts; 

(e)  Etablir  une  caisse  de  bienfaisance  .^ur    a- 
quelle.  après  preuve   satisfaisante  du  deces  d  un 
membre  de  la  société  ou  d'un  ex-membre  qui  s  est 
TetiTé  de  la  société  après  une  période  ^'^'^^^nn^ 
de  sociétariat,  pourvu  qu'il  se  soit  conforme  a„x 
prescriptions  des  statuts,  il  sera  paye  une  somme 
de   pas   plus   de  trois  mille   piastres   aux  bénéfi- 
ciaires par  eux  désignés,  ou  à  leurs  héritiers  le- 
eaùxs^h  ne  désignent  pas   de  bénéfic.atxes;  .ou 
fur  l'aquelle  lorsqu'ils  atteindront  un  certain  âge 
dtermhiT  par  lesdits  statuts,  cette  somme  pourra 
leuîTtre  payée  à  eux-mêmes,  en  ^tout  ou  en  par- 
tie   s'ils   deviennent   affligé,   d'infirmité   comp  e  e 
et  d'un  caractère  permanent,  causée  par  ma  adie 
ou  accident.  -  tel  que  le  tout,  sera  règle  et  or- 
donné par  les  statuts  de  la  société; 

(f)  Pour  assurer  à  ses  membres  tous  autres 
avantages  qu=  seront  de  .temps  à  aulre  institues 
par  les  statuts  de  la  société. 

2.  Le  bureau  central  de  la  sociCté  sera  établi  en 
la  cité  de  Montréal. 

3    Sujettes  aux  prescriptions  édictées  de  temps 
à  autre  par  les  statuts  de  la  société,  des  succur- 
sales, appelées  "cercles",  pourront  être  établies   a 
toute  époque,  sous  les  nom  et  titre  énonces  da..s 
es  ktt?es  accordées  par  la  société  pour  consti- 
uer  ces  cercles,  et  les  membres  de  chaque  cerc  c  ^ 
composeront  une  corporation   et  corps  politique 
sukraux  statuts  de  la  société;  mais  aucun  cerc  e 
Sns    établi  n'aura  le  pouvoir  de  créer  une  caise 
de  bienfaisance  en  vertu  du  paragraphe  e  de  la 
section  1  de  la  présente  loi.  Tout  tel  cercle  serf 
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constitué    en    corporation    sous    la    d/.iomination 
suivante: 

L'Alliance  Nationale,  Cercle  (nopn) 

No 

Après  avoir  été  établie  et  avant  d'agir  comn^e 
corporation,  la  succursale  fera  enregistrer,  au 
long,  au  bureau  d'enregistrement  de  la  cité, 
comté  ou  division  d'enregistrement  •  u  elle  3era 
établie,  une  déclaration  signée  par  les  officiers 
du  cercle,  énonçant  le  fait  de  son  établissement, 
la  date  des  lettres  qui  l'établissent,  son  nom  de 
corporation  et  les  noms  eu  jutes  lettres  de  ses 
officiers. 

4.  Les  propriétés  de  chaque  cercle  répondront 
seules  de  ses  dettes  et  engagements  aux  termes 
des  statuts. 

5.  Lorsqu'un  cercle  sera  dissous  en  conformité 
des  statuts  de  la  société,  cette  dernière  aura  la 
faculté  d'en  prendre  la  proFwiété,  pourvu  qu'elle 
exerce  cette  faculté  dans  les  trois  mois  de  la  dis- 
solut'on,  constatée  par  acte  signé  du  principal 
officier  de  la  société  alors  en  fonction,  revêtu  du 
sceau  de  la  société  et  enregistré  au  bureau  d'en- 
registrement de  la  division  oîi  ces  ipropriétés  sont 
situées;  après  quoi,  lesdites  propriétés,  soit  mobi- 
lières ou  immobilières,  appartiendront  à  la  so- 
ciété, sous  l'obligation  toutefois  d'acquitter,  dans 
ce  cas,  les  dettes  et  engagements  contractés  par 
le  cercle  et  que  la  société  devra  liquider  et  ac- 
quitter à  mesure  qu'ils  deviendront  exigibles;  et 
tout  créancier,  à  l'échéance,  aura  le  droit  d'ac- 
tionner directement  la  société  pour  l'obliger  à 
satisfaire  à  ses  légitimes  réclamations  contre  le 
cercle  en  question,  pourvu  que  les  immeubles,  s'il 
y  en  a,  soient  vendus  dans  les  sept  ans  qui  sui- 
vront la  dissolution  du  cercle,  et  pourvu  que,  pen- 
dant  le   délai   de   l'exercice  par  la   société  d     la 
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faculté  sus-mentionnée.  la  corporation  ^ntinue  ^ 
exister  et  ses  officiers  à  remplir  leurs  fonctions, 
à  seule  fin  de  liquider. 

6  L'exécutif  de  la  société  sera  compose  d  un 
président,  d'un  vice-président,  d'wi  secrétaire, 
d'un  trésorier,  d'un  médecin  en  chef.  ^  "n  aviseur 
légal,  de  cinq  directeurs,  et  de  tous  tels  autres 
offici^ers  que  le  conseil  général  jugera  de  temps 
à  autre  nécessaire  de  nommer. 

Les  .personnes  dont  les  noms  suivent,  savoir:  le 
président.   Hormisdas  Laporte;  le  yice-t résident, 
Jose.ph  Marcellin  Wilson;  le  secrétaire^  L.  Joseph 
D    Papineau;  le  urésorier,  Alfred  St-Cyr-  le.  mé- 
decin en  chef,  le  Dr  Théodule  Cypihot;  laviseur 
légal,  Simécn  Beaudin.  et  Messieurs  Alphonse  U 
Décary.  J-    Raymond   Savignac,  Joseph   Contant, 
Napoléon  E.  Hamilton  et  Louis  Rivard.  élus  com- 
me membres  provisoires  de  l'exécutif,  sont  con- 
tinués  dans   leurs   charges  respectives   et  seront 
les   officiers    de   l'exécutif    de   ladite   société,   jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  remplacés,  à  une  assem- 
blée du  conseil  général  convoquée  suivant  les  re- 
lements,  et  les  officiers  alors  élus  seront  les  o  - 
ficiers  exécutifs  de  ladite  société,  jusqu  a  ce  qu  ils 
aient  été  remplacés  à  la  première  convention  ré- 
gulière  du   conseil  général  qui  aura  heu   dans  le 
?ours    du    mois    d'août    1896,   la    date    et   le    heu 
devant  être  déterminés  par  ledit  comité  executit, 
suivant   les   statuts   de   la  société;   cependant,   s  il 
advenait   quelque  vacance   parmi   lesdits   officiers 
aux  termes  des  statuts,  elle  pourra  être  remplie 
en    observant    les    formalités    prescrites    par    les 
statuts  de  la  société. 

7  Le  conseil  général  sera  composé  de  tous  les 
membres  fondateurs  actuels  savoir:  Hormisdas 
laporte.  J.  M.  Wilson,  Alfred  St-Cyr,  Simeon 
Beaudin,   A.    C.   Décary.   J.    R.   Savignac.  Joseph 


Contant  L  E.  Leclerc,  E.  Hurtubise.  L.  N  De- 
orme.  A  O.  Larin,  J.  B.  Lalonde,  A.  Leblanc,  G. 
Demers  A.  Choquet.  G.  E.  Lariji,  L.  J.  O.  Beau- 
chemin,  O.  Brunet.  C.  A.  Geoffrion.  Jos.  A.  Bru- 
net,  L.  A.  Lavallee  S.  Demers.  S.  D.  Vallières. 
L.  Lemire,  Alp.  \ahquette,  L.  Bolduc.  L.  E.  Mo- 
rin,  Jos   H.  Kault,  J.  W.  Blanchet,  C.  U.  Ouellette 

lA^M^^.^''V^^''\h^  ^thier.  J.  O.  Mathieu, 
J.  A.  Martin    JB    A    Martin,  A.  Benoit.  A.  Des- 

T'AiT''  ^:iS?^H?'^^-  L^^"^'  L.  Cousineau.  A. 
L  Allemand,  O.  Rochon,  O.  Bourdon.  J.  C  Jaco- 
tel  P.  Vanier  J  A.  Rodier,  J.  M.  Portier,  J.  T. 
Cardinal.  C.  H  Catelli,  H.  Barsalou,  A.  Malette, 
KJ-  Oranger,  L.  A.  G.  Jacques,  C  A.  Briggs,  Da- 
vid Labonte,  Joseph  Bruchési.  Gustave  Lamothe. 

ferr°"n  k"°'V  ^'^^^^^^^y'  J-  B.  Deschamps. 
Pierre  Dubuc,  Joseph  Fortier   O.  M.  Auge,  C.  R. 

Al. P.P.,   J.    X     Perreault,   J.    U.   Emard,    Narcisse 
Lapomte,    Phileas    Paquin    et    Herménégilde    Du- 
fort,  tous  de  la  cité  de  Montréal;  L.  J.  D.  Pani- 
neau,    J     B     Villeneuve.    Rév.    C.    Décarie,    J.    J 
Aqmn,  P.  Dagenais,  E.  J.   Hébert.  A.  C.  A.  Bis- 
sonnette,  F.  St-Germain,  O.  David.  N.  F.  Bédard 
A     Delorme,    S.^  Laçhapelle.   tous    de   la   ville   de 
St-Henn.  et  Theodule  Cypihot.  L.  Z.  Mathieu,  H. 
l-auteux,  J.  H    Thibert.  L.  Desjardins,  G.  N    Du- 
charme,    A     Mombriand,    J.    U.    Lalonde.    j     A 
Gougeon    S.  J.  Girard,  A.  Ladouceur,  tous  de  la 
cite  de  bainte-Cunegonde  de  Montréal;   M    J    E 
1>.    de    la   Vallée    Poussin,    ingénieur    civil,    agent 
consulaire  de  Belgique;  T.   E., Normand.  M.P.P 
AT   T^o's-Rivieres;  A.  Doutre,  Beauharnois;  J.  B.' 
Mélodie,  fils    de  Ste-Geneviève;  N.  E.  Hamilton. 
du    village    Donon;    L.    Rivard,    de    Joliette'    D 
Martel,    ex-M.P.P..    de    Chambly-Bassin!    Joseph 
A.  Descarnes.  M.RP    de  Lachine;  E.  C.  Bastien, 
de  Vaudreuil;  O    Dufresne,  fils,  de  Longueuil;  L. 
^.onstant,  de  Vaudreuil;  Damase  Pariseau,  M. P.P., 
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de  Boucherville,  et  de  tous  autres  membres  qui, 
d'après  les  statuts  de  la  société,  deviendront  qua- 
lifiés à  en  faire  partie,  pourvu  toujours  que  lesdits 
membres,  soit  fondateurs  ou  nouveaux,  soient 
qualifiés  à  agir  comme  tels  d'après  les  statuts  de 

la  société,  .        ,    ,     , 

Ces  membres  constitueront  le  conseil  gênerai 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés  à  la  première 
convention  régulière  qui  aura  lieu  dans  le  cours 
du  mois  d'août  1896,  la  date  et  le  lieu  devant  être 
déterminés  par  l'exécutif  suivant  les  statuts  de 
la   société. 

8.  Les  devoirs,  droits,  privilèges,  pouvoirs, 
obligations  et  attributions,  tant  de  l'exécutif  que 
des  cerclés,  sont  ceux  qui  leur  sont  conférés  et 
imposés  par  les  statuts  faits  par  le  conseil  général. 

9.  Le  conseil  général  pourra,  par  un   ou  des 
statuts,   décréter   en    quelle   manière    et   à   quelle 
date  toute  assemblée  régulière,  extraordinaire,  gé- 
nérale ou  spéciale  sera  convoquée;  fixer  le  quo- 
rum pour  les  assemblées  du  conseil  de  l'exécutif 
et  des  cercles;  pourvoir  à  l'admission  de  nouveaux 
membres,  à  l'élection  et  à  la  nomination  d'offi- 
ciers, et  généralement  à  la   direction  et  au  con- 
trôle des  officiers  et  des  membres  de  la  société; 
définir  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des  divers  offi- 
ciers de  la  société  et  des  membres  du  comité  ex- 
écutif   et    du    conseil    général;    de    même    définir 
quels    seront    les    droits,    privilèges,    obligations, 
contributions,  droits  et  versements  payables  par 
les  membres  de  la  société,  et  dans  quelles  circons- 
tances, ils   encourront  la  déchéance  partielle   ou 
totale  de  tels  droits  et  privilèges,  et  seront  pas- 
sibles de  pénalité  et  de  l'exclusion  de  la  société; 
établir,  permettre  ou  ordonner  l'établissement  de 
caisses  spéciales  chargées  de  pourvoir  exclusive- 
ment  aux   moyens   pécuniaires    d'atteindre   telles 
fins  que  la  présente  loi  approuve;  déterminer  sous 


—  9  — 

quelles  conditions  et  avec  quelles  formalités  les 
lettres  instituant  les  cercles  leur  seront  accor- 
dées, maintenues  et  retirées,  et  les  cercles  sus- 
pendus ou  dissous;  pourvoir  en  outre  à  l'admi- 
nistration des  afifaires  de  la  société,  de  la  ma- 
nière la  plus  entière,  tant  pouc  le  conseil  général 
et  1  executif  que  pour  les  cercles. 

10.  Le  conseil  général  pourra,  en  vertu  des 
statuts,  déléguer  au  comité  exécutif,  aux  cercles 
ou  a  tout  officier  ou  comité  qu'il  désignera  les 
pouvoirs  qu'il  jugera  à  propos. 

Il-     La  société  aura  succession  perpétuelle  et 
pourra  avoir  un   sceau   commun  pour  le  conseil 
gênerai  et  un  sceau  commun  pour  chaque  cercle 
avec  pouvoir  de  le  changer,  modifier  et  renouve- 
ler, lorsque  et  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  à 
propos,  et  pourra  sous  le  même  nom  passer  con- 
trats et  être  partie  à  des  contrats,  souscrire,  tirer 
endosser,   transporter,  consentir  des   billets,   let- 
tres   de    change,    obligations,    garanties    et    tous 
titres    et   effets,   négociables   ou   non:   poursuivre 
et  être  poursuivie,  plaider  et  se  défendre  devant 
tous  les  tribunaux  dans  cette  province;  et,  sous 
le  même  nom,  elle  et  ses  successeurs  pourront 
de  temps  à  autre  et  en  tout  temps  dans  la  suitei 
avoir,    prendre   à   loyer,   recevoir,   acheter   et   ac- 
quérir, posséder,  utiliser  et  entretenir  pour  l'usage 
de  ladite  société  tous  terrains  et  propriétés  mo- 
bilières  et  immobilières,  qui,  par  la  suite,  pour- 
ront être  vendus,  cédés,  changés,  donnés,  légués 
ou  accordes  à  ladite  société,  ou  les  vendre,  hypo- 
théquer,   louer    ou    affermer,    s'il    est    nécessaire 
pourvu  toujours  que  telles  propriétés  immobilières 
n  excédent  pas,  en  valeur  annuelle,  la  somme  de 
vingt  mille  piastres. 

12-  Les  cercles  pourront  également  poursuivre 
et  être  poursuivis  sous  le  nom  indiqué  dans  leur 
déclaration  d'organisation,  devant  toute  cour  de 
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iustice   pour  le  recouvrement  de  toute  somme  de 
Tnl er^'qui,  par  la  suite    leur  ^era  due  ou^don 
iU   oourront   être  redevables;   et,   sous   le   même 
nom   eux^t  leurs  successeurs  pourront,  de  temps 
à  autre   et  en  tout  temps   dans  la   suite,  passer 
^on  ra's  et  être  partie  à  des  -ntrats    souscnx  . 
tirer    endosser,  transporter,  consentir  des  biuets, 
èttr^sde'' change,  obligations,  garanties,  et  tous 
tîtref  et  effets,  négociables  ou  non;  avoir,  pren- 
dre à  loyer    recevoir,  acheter  et  acquérir,  louer, 
oosséderf  u  iliser   et   entretenir   pour   leur   usage. 
?ous  terrains   et  propriétés   mobilières   et  immo- 
bUières    qùr  par   la   Lite   pourront   être   vendus, 
cédés    donnés,  légués  et  accordés  auxdits  cercles, 
ou  les  vendre,  hypothéquer,  aliéner,  transporter, 
?ouer  o^affermer.  s'il  est  nécessaire   pourvu  tou- 
ours  que  telles  propriétés   immobilières   n  excé- 
dent pas  une  vale'^ir  annuelle  de  cinq  mille  pias- 
tres pour  chacun  d>es  cercles- 

Ï3.^  La  majorité  des  membres  dudit  conseil  gé- 
néral, présents  à  une  assemblée  régulière  ou  ex- 
traordinaire, aura  plein  PO"^°^.^  ,î^^,,f"^°;i^^,,rr^^ 
faire  des  statuts,  ainsi  que  ci-dessus  Prescrit, 
nS^  pour  amender,  changer  ou  modiher  lesdit. 
ïïa  uts  il  faudra  le  vote  aff.rmatif  des  deux  tier. 
Jls  membres  dudit  conseil  général,  alors  présents 
à  une  assemblée  régulière  ou  extraordinaire- 

14  Toute  somme  d'argent  à  laquelle  quelque 
personne  peut  avoir  droit  en  vertu  de  cette  loi  et 
des   statuts  de  la  société,  sera  insaisissable,  soit 

^r,':  ltZti:';i?ramer  de  la  société  ou  de 
ses  cercles  des  bénéfices  accordés  par  la  présente 
loi  ou  par  'les  statuts,  se  prescrit  par  deux  ans, 
ADTcs  la  date  de  son  exigibilité-  . 

M!  Tout  membre  peut  se  retirer  de  la  société 
en  se  conformant  à  ses  statuts- 

17.    Toute  autre  société  de  bienfaisance,  cons- 
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tituée  en  corporation  ou  non,  pourra  se  fusion- 
ner avec  celle  constituée  par  la  présente  loi.  aux 
conditions  déterminées  par  le  (ionseil  général  de 
la  présente  corporation  et  agréées  par  la  majorité 
des  membres  de  la  société  qui  voudra  ainsi  se  fu- 
sionner- 

18.  Le  mot  "statuts",  dans  la  présente  loi. 
comprend  la  constitution  et  les  règlements  faits  et 
a  être  faits  par  le  conseil  général  de  la  société. 

19.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  sanction. 
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L'ALLIANCE  NATIONALE 


STATUTS 

Cette  Association  a  pour  titre:  "L'Alliance  Na- 
tionale"; pour  patron:  Saint  Louis  de  France, 
pour  devise:  Vincit  concordia  fratrum. 

BUT. 

1.  Elle  a  pour  but  l'union  des  catholiques  par- 
lant la  langue  française,  dans  une  commune  pen- 
sée de  secours  mutuels  et  de  progrès  de  leurs 
intérêts  matériels  et  moraux,  tous  sains  de  corps 
recommandables  par  leur  moralité  et  leur  posi- 
tion sociale-  ,     . 

2.  Pour  parvenir  à  cette  fin,  l'Association 
adopte  les  moyens  suivants: 

1  Aider  matériellement  et  moralement  ses 
membres,   pécuniairement  leurs   familles   et   leurs 

"^2!  *  Dé'/eloipper  l'éducation    morale    et    intellec- 

tuelle  de  ses  membres;  .         ,     ,, 

3.  Travailler  à  la  conservation  de  1  amour  et 
de  l'usage  de  la  langue  française  et  a  Propager 
le  respect    de   la   foi   et    des   institutions   catholi- 

MU  es' 

4.  Créer  des  caisses  locales  et  une  caisse  cen- 
trale chargées  de  donner  des  secours  aux  mem- 
bres  malades   de   1  Association   qui  y   seront   ins- 

5!  '  Etablir  une  caisse  assurant  aux  membres 
ou  à  leurs  héritiers  ou  bénéficiaires  les  avantages 

suivants:  ,  ,  „. 

(a)  Une  indemnité  à  ceux  de  ses  membres  at- 
teints l'infirmité  absolue  et  d'un  caractère  per- 
manent causée  par  maladie  ou  accident; 
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(b)  Une  pension  annuelle  aux  membres  ayant 
atteint  70  ans; 

(r)  Une  indemnité  au  moment  du  décès  du 
sociétaire  à  ses  héritiers  ou  bénéficiaires; 

(d)  Une  indemnité  aux  héritiers  ou  bénéficiai- 
res d'un  membre  qui,  après  avoir  pendant  dix  ans 
rempli  toutes  ses  obligations  comme  socit-Uire, 
s'est  retiré  de  l'Association,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué ci-après. 

POUVOIRS   CONSTITUES. 

3.  L'autorité  souveraine  appartient  au  Conseil 
Général.  C'est  lui  qui  gouverne,  inspire  et  con- 
trôle tous  les  actes  de  la  Société. 

Il  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs  aux  cer- 
cles fondés  par  lui,  qui  ont,  en  vertu  des  statuts, 
une  vie  autonome  pour  certains  actes. 

TITRE  PREMIER 

COMPOSITION    DE    LA   SOCIETE. 


CHAPITRE  I. 
DISTINCTION    DES   MEMBRES. 

4.  La  Société  se  compose  de  membres  partici- 
pants et  de  membres  honoraires. 

5.  Les  membres  participants  se  divisent  en 
membres  participants  agrégés,  sous  la  juridiction 
des  cercles,  en  membres  participants  affiiliés  aux 
bureaux  de  perception,  et,  par  exception,  en  mem- 
bres détachés  nui  relèvent  directement  du  Bureau 
Exécutif- 
Nul  ne  peut  jouir  de  la  qualité  de  membre  par- 
ticipant dans  plus  d'un  cercle  à  la  fois.  Un  mem- 
bre participant  peut  néanmoins  être  admis  dans 
un  autre  cercle  à  titre  de  membre  honoraire  de 
ce  cercle- 
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6.  Il  y  a  deux  classes  de  membres  honoraires: 
les  membres  honoraires  de  cercle  et  les  membres 
honoraires  de  l'Association. 

Sont  admissibles  comme  membres  honoraires 
de  cercle,  les  catholiques  parlant  la  langue  fran- 
çaise qui,  par  leurs  conseils  et  leurs  souscriptions, 
contribuent  à  la  prospérité  du  cercle. 

Les  catholiques  parlant  la  langue  française  qui 
s*>  sont  distingués  par  des  services  "endus  a  leur 
pays,  à  la  religion  catholique  ou  a  la  Société,  sont 
admissibles  comme  membres  honoraires  de  1  As- 
sociation. ^-  •„  ^ 

Les  membres  honoraires  ne  peuvent  participer 
aux  avantages  que  procurent  la  caisse  de  dota- 
tion, la  'caisse  des  malades  et  le  service  médical- 
Les  membres  honoraires  en  règle  ont  voix  con- 
sultative et  sont  éligibles  aux  fonctions  d  of  aciers 
dans  leur  cercle,  mais  non  à  la  charge  de  délègue- 

Les  personnes  du  sexe  féminin  ne  peuvent  dans 
aucun   cas   être   admises   comme   membres   hono- 

CHAPITRE  II. 
CONDITIONS    D'ADMISSION. 

7.  Pour  être  admissible  comme  membre  par- 
ticipant, il  faut:         ^^  .  ^  

\.     Etre   âgé   de    16   ans   au   moins   et   ne   pas 

avoir  atteint  55  ans;  . 

2.  Professer  la  religion  cathohque  romaine  et 
n'appartenir,  sans  dispense  de  l'Ordinaire,  a  au- 
cune société  défendue  par  l'Eglise  cathohque  ro- 
maine; 

3.  Parler  la  langue  française; 

4.  Etre  doué  d'un  bon  aractere,  avoir  une 
bonne  conduite,  avoir  une  ^unne  réputation  mo- 
rale et  pratiquer  la  sobriété;  ^ 

5.  Etre   sain  de  <:orps   et  d'esprit;    n  être   pas 
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affecté  d'une  mnladie  chronique,  incurable  ou  hé- 
réditaire.; n'être  ni  sourd,  ni  muet,  ni  privé  de 
l'usage  des  deux  pieds,  des  deux  bras  ou  d'un  pied 
et  d'un  bras; 

6.  Ne  pas  exercer  l'une  des  prciessions  men- 
tionnées au   1er  paragraphe  de  l'article  9; 

7.  Ne  pas  avoir  été  refusé  par  le  Médecin  en 
chef  au  cours  des  six  mois  précédant  la  demande 
d'admission. 

Le  Conseil  Général  peut  permettre,  pour  des 
motifs  exceptionnels,  l'admission  d'un  candidat 
ayant  atteint^  l'âge  de  55  ans,  qui  aura  préalable- 
ment versé  à  la  Société  le  montant  des  contri- 
butions qu'il  aurait  été  appelé  i  payer,  s'il  avait 
été  admis  à  la  dernière  limite  de  l'âge  déterminé 
par  le  paragraphe  1  de  cet  article,  et  il  continuera 
à  payer  ses  contributions  d'après  les  taux  exigi- 
bles des  membres  admis  à  l'âge  de  54  ans. 

8.  (Abrogé). 

9-  Ne  sont  pas  admissibles  comme  membres 
participants  :  les  aéronautes;  les  emplo}'és  à  la 
fabrication  ou  à  la  manipulation  des  matières  ex- 
plosives dangereuses;  les  artificiers;  les  mineurs 
dsns  les  mines  de  charbon;  les  plongeurs  ou 
scaphandriers;  les  pompiers  dans  les  cités  ou 
villes  ayant  une  population  de  pins  de  50,000  ha- 
bitants; les  vidangeurs;  les  souffleurs  de  verre; 
les  aiguiseurs  d'outils  tranchants;  les  militaires 
en  service  actif;  les  fondeurs,  les  mouleurs  et  les 
polisseurs  en  cuivre;  les  employés  à  la  fabrica- 
tion des  acides  ou  du  blanc  de  plomb;  les  em- 
ployés à  la  construction  des  ponts  ou  des  char- 
pentes métalliques;  les  ingénieurs  et  les  chauf- 
feurs sur  les  locomotives  de  chemin  de  fer;  les 
employés  à  l'accouplement  des  wagons  ou  à  la 
formation  des  trains  de  fret  dans  les  cours  de 
chemin  de  fer;  les  marins  faisant  des  voyage  au 
long  cours;  les  employés  à  la  pose  ou  à  la  répa- 
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ration,  dans  l'espace,  des  fils  destines  a  transmet- 
tre l'électricité;  les  hôteliers  ou  débitants  de  li- 
queurs enivrantes  au  verre  et  les  commis  de  leur 
établissement,  servant  au  comptoir  et  les  person- 
nes exerçant  toute  autre  profession  qui  peut  être 
prohibée  par  décret  <iu  Bureau  Executif,  sur  la 
recommandation   du   Médecin   en  chef- 

1.  Un  membre  participant  qui  abandonne  sa 
profession  pour  exercer  l'une  des  professions 
mentionnées  au  paragraphe  précèdent,  doit  en 
informer  le  Trésorier  général,  par  l'intermédiaire 
du  Trésorier  ou  du  Percepteur,  selon  le  cas.  Apres 
trois  mois  de  l'exercice  de  sa  nouvelle  profes- 
sion, ce  membre  est  tenu  de  payer,  pour  l  avenir, 
un  suu'^'pment  mensuel  de  contribution  de  ^o 
cents  par  1500  du  capital-héritage  assure,  pour 
la  caisse  de  dotation,  et  de  15  cents  pour  la  cais- 
se des  malades,  s'il  y  est  inscrit,  sous  peine  de 
suspension  de  la  manière  et  dans  les  délais  hxes 
par  les  statuts-  ,    ,       . 

2.  Un  membre  qui  a  cesse  depuis  trois  mois 
d'exercer  'une  des  professions  mentionnées  au 
premier  paragraphe  du  présent  article  et  dont  le 
risque  5:'a  pas  été  aggravé  par  l'exerc.ce  de  cette 
profession,  peut,  en  fournissant  au  Président  Oe- 
nuéral  et  au  Médecin  en  chef  la  preuve  satisfai- 
sante à  cet  eflfet,  se  libérer,  pour  l'avenir,  de 
l'obligation  de  payer  le  supplément  de  contribu- 
tion ci-dessus  statué-  . 

3.  Les  membres  qui  étaient  astreints,  avant  le 
17  octobre  1908,  à  l'obligation  de  payer  un  sup- 
plément de  contribution,  parce  qu'ils  exerçaient 
l'une  des  professions  mentionnées  au  1er  para- 
graphe du  présent  article,  ne  sont  pas  tenus  de 
verser  le  supplément  de  contribution  établi  plus 
haut,  mais  ils  continuent  de  payer  mensuellement 
un  supplément  de  dix  cents  par  ?500  sur  le  chif- 
fre   de    leur    certificat    de    participation    pour    la 


mois 
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caisse  de  dotation,  et  un  supplément  de  10  cents 
pour  la  caisse  des  malades,  s'ils  sont  inscrits  à 
ce  e  caisse  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  libérés  de 
cette  obligation,  aux  conditions  et  de  la  manière 
déterminées   par   le  paragraphe   p,     édcnt- 

WA      Les  membres  privés  de  l'usage  d'un  pied 
d  un  bras,  d'une  main  ou  d'un  oeil  ou  atteints  de 

on'lorso^u'ilfohr^''^  P^'"*'^"^'  ^  ^^"'^  "^^''^i'" 
on  lorsqu  ils  obtiennent  une  augmentation  de  cer- 

.  nni  '  Participation,  paient  mensuellement  un 
'??i??/"^^5. contribution  de  15  cents  par  $5So 

'es  co'^di  rnn'r'?',  '??'"^  ^"''^^  obtiennent  dans 
ces  conditions,  et  de  15  cents  pour  la  caisse  des 
malades,  lorsqu'ils  sont  dans  ce?  état  lors  de  lei'r 
inscription  première  à  cette  caisse. 

Lu  cas  de  privation  partielle  de  l'un  des  mem- 
bres ou  organes  mentionnés  dans  cet  article  le 
Médecin  en  chef  décide  si  le  candidat  ou  le  so- 
ciétaire atteint  de  cette  infirmité  tombe  sous  ?e 
coup  du  présent  article- 

CHAPITRi:  III. 

MODE    D'ADMISSION. 

SECTION  I. 

MEMBRES  AGREGES. 

10.     Toute  personne  possédant  les  qualités  re- 

neùf  Ifr!  ^"î  "^^'-'^  ^'^''^^"''  "^^"^^^e  participant, 
peut  être  présentée  a  une  assemblée  régulière  ou 

dh  on"^  ^rr'  ^  r"."'^'^!^'  e"  remplissan^t  les  c on" 
allions  et  formalités  suivantes: 

1-     En  faire  la  demande  aux  termes  de  la  carte 
de  présentation,  formule  No  1; 

mnîn.'^*''^  tecommandée  par  un  membre,  au 
moins  capable  d'attester  qu'il  ne  connaît  ch^z  le 
candidat   aucun   motif  d'inadmissibilité.     Le   fait 
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seul    de   lu   pré«..t.ition    d'un    apurant   constitue 
"T  Verc'r"rt1rd4  a^^.  son  dr.it  d^c,,tr» 

S^Si:it^''ï;1^ndX!Tiiî:^tJJf.e^- 

'""•'Pri  "ipTéf  J'^n  en^uird-es  ^C'^îi,?,: 
régie,   lequel    après   s  eu     ^  ^  recommande 

physiques   et  n^oj^f  "   ^         Jeiette  l'aspirant  par 

.on  a"^P>^^^itf  A\  eîs  a"^°i"^        ses  membres 
U^-ts"^^Tn';a^pas.lieu  de  faire  rapport  au 

Cercle  du  rejet  d'""„^^P;[";!!^pport    du    comné   de 
12.    Sur    réception    du    rapport    uu 

.égie,  le  .cerele  ^Xo°"%^'1,^Z"t.  IW  êtïe 
''""?;f ''Xi°ci  'do  t'  obtenir  îes  deus  tiers,  au 
"",ï.  des  SI  lïrages  exprimés.  L'acceptation  du 
3;Lfparrscrut.n  constitue  une  reçomm^^ 

Î-'"Z .  lîaTre'  ?chi"  is?;toit"avertir  le  candidat 
Y  .„réscnter  au  Médecin-examinateur  pour  su- 
de  se  prehcnicr  au  trin^mettre   au    Conseil 

hi'  '-'YTclisTroif  y.  s  Trêànrde  préscnta- 
Gene.  .1,  ,^°"^„  ",°"  '„ir.cat  d'acceptation  par  le 
t,on  '-'"'^  >""'  Il  Je  us  du"  ""'"''"'  """  '  ■'°" 
"■;  ,V  ^éeie  oS  par  le  cercle,  le  Secréta.rç- 
"rcl"îiv,-'teTuT:u°don';e  avis  et  en  pr.'v.ent  „nme- 

<^ï|-V:4s':e^ll^n:n-c::d  ;peut  rc     n,  à 
r^rnt-,Se"u  Ts  ïeul-rs^d^r  mSreV'p^ré- 

''il  L'aspirant  doit  se  P«^-tf^„f  "^^^^f  ^^j 
de  60  jours  au  Médecn-exammateur  q  lui  e^t 
j.  .  „•  „T-  1^  Seorétaire-arcniviste,  pour,  v.^.* 
l'Sre'^une''"demande  d'admission  aux  termes 
de  la  tortiule  No  lA;  (2)  iustih-  r  de  son  état 


1 
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Pliysi.iue   par   sa    déclaration    expresse   et    i,-ir    \o 
cert.  .cat    du    médecin,    déclaratil.n     et    cer  il  c  ? 
'I"'   dfovent   être    faits   d'après    la    f«.rn  ulc    \o   2 
prescrite    par    le    P'Ureau    Exécuti      et      3)    ver 

artaïc  i    b      L  maction  du  candidat  dans  le  dé 

e    remr/'V^""r  "^"  ^  ^''^    -nr.scation  du  ïïépôt" 
et  rend  caducs  les  actes  antérieurs.  ' 

'•>•     Le   candidat   doit   être   en   hnm.r  cnt' 

moment  de  son  admission      Ce  .irinvf''':  ^ 

»-i.   ic   teriincat   du    -Medecm-exam mf^^nf    4.^1 
prescrit  par  la  formule  No"2A      Cette  déchruZ^ 

mission  et  .    1  examen  médical  pour  en  faire  nnr 
je  Président  Gén  "rnl".''lé"sec''rlta''i  e''«T„ri"  sSuJ 

1«.     Le    Secrétaire   général    expédie    an    Serré 
ta.re-archiviste.    sans    retard,    le^  certit ica^s      L" 
participation   des   catégorie   et   sonime    S  sées 

va  droft    o.''"  "V^'^'  P'^"':  ^^"^"^  membre  qi 
y   a  droit,  et,  au  Trésorier,    e  livret  de  recii<.  !l 

nouveau  sociétaire  après  y  avoir  indiqué    es  nom 

prénoms,    numéro     matricule      r'-.fe    rV.  1     •    ^    ' 

taux  de  contributions,  etc'  admission. 
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mission  qui  a  pu  être  faite  de  son  certificat  de 
participation.  j,  «  * 

Toutefois,  ce  droit  de  veto  n'aura  plus  d  effet, 
s'il  n'a  pas  été  exercé  dans  les  f»'^,"^^»/,/^^^^ Jf 
mission;  ctant  observé  que,  maigre  cette  cond - 
don  suspensive,  le  candidat  est  toujours  consi- 
déré comme  membre  de  l'Association,  tant  que  le 
délai  n'est  pas  expiré  ou  que  le  droit  de  veto  n  a 
pas  été  exercé. 

18.  Sur  réception  des  certificats,  le  Secrétaire- 
archiviste  avertit  diligemment  les  nouveaux  mem- 
bres de  leur  admission  et  leur  indique  la  date  et 
le  lieu  de  la  prochaine  assemblée  du  cercle,  afin 
que  ceux-ci  puissent  s'y  présenter  pour  recevoir 
leur  certificat  de  participation  et  ""  ^xemplai  e 
des    statuts,    et    prononcer    l'engagement    d  hon 

neur.  .  ,       , 

Le  nouveau  membre  doit  ensuite  se  présenter 
au  Trésorier  pour  acquitter  ses  versements  et 
recevo"  son  livret  de  reçus.  C'est  dans  ce  livret 
que  le  Trésorier  sera  tenu  d'accuser  réception  des 
difïérents  versements  efifectués  par  le  sociétaire 
pendant  la  durée  de  son  sociétariat-  A  défaut  de 
livret  de  reçus,  les  livres  tenus  par  le  Trésorier 
font  foi  des  paiements  efïectues- 

SECTION  IL 

MEMBRES  HONORAIRES. 

19.  Les  conditions  d'admissibilité  énumérées 
aux  paragraphes  3.  4  et  5  de  l'article  7  et  le 
mode  d'admission  requis  et  prescrit  Pour  un 
membre  participant  agrégé  à  un  cercle,  sont  ega- 
Snt  obligatoires  pour  l'admission  des  membres 
honoraires  de  cercle.  H  est  emis  un  diplôme  par 
le  Président  Général  attestant  l'admission  dun 
membre  honoraire. 
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19'  •     L  admission   des  membres  honoraires  de 
Association  appartient  au  Conseil  Général  et  au 
Bureau    Executi     par  le  vote  affirmatif  des  trois 
quarts  des  membres  présents- 

u  '"^u"^     <levenir     memfcre     participant      un 
inembre  honoraire  est   assujetti  à  toutef  les' con 
'iitions   et   formalités   qu'il   n'a   pas   eu   à   remX 
comme   membre   honoraire   et    qui    sont   requises 
pour  1  admission  des  membres  participants 

SECTION  III. 

MEMBRES   DETACHES. 

21.  Pour  être  admis  membre  détaché  il  fiiu 
remplir  les  conditions  suivantes:       '^'•"^'  ''  ^^"^ 

1-  En  faire  la  demamde  aux  termes  de  la  nrtP 
de  présentation,  formule   No   1-  "'*^ 

reau  ExérunT^m""^""^^  P^'   ""   ^^rnhv^  du   Bu- 
reau Jixecutit,  1  Inspecteur  en  chef,  un  organisa 

îf  Société?   """''"'   régulièrement   noS^pa'r 

3.  Verser,  à  titre  de  dépôt,  son  droit  d'entrée 
d  après    es  taux  déterminés  par  l'artic?e  He"' a"' 

bourseV  ''"'^'^'''  ''  ^^P^^  ^"'  ^^t  rem 

4.  Souscrire    une    demande    d'admission     auv 
termes  de  la  formule  No  lA-  ""^^^sion,    aux 

No    2^"cl'êvanrir'vr  "H  ^^■^''''  ^'^-P^"  ^^  ^^^"^"1^ 
n-.^  1      n      ^?^    le    Wedecin-examinateur    autorisé 
par  le  Président-Général  ou  l'Inspecteur  en  chef 
noraird'"  P^^^^^^^ement  payé  à  ?e  m  "dec' n     ho-' 
noraire  d  examen  fixé  par  l'article  17b- 

22  ^/'■e,  a^'^epté  par  le  Médecin  en 'chef. 

i   nr  rf.  P   ""'''°"  ^'"  niembre  détaché  date  du 
\\cu  ^"i^ssion  de  son  certificat  de  participa 

23  24,  25  et  26.   (Abrogés). 
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SECTION  IV. 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

27.  Le  pétitionnaire  déclare  dans  sa  demande 
d'admission  quels  sont  la  catégorie  et  le  chiffre 
des  certificats  de  participation  qu'il  désire  obte- 
nir- 11  y  inscrit  également  les  noms,  prénoms  et 
surnoms,  professions  et  adresses  des  bénéficiaires 
de  ces  certificats,  les  liens  de  parenté  qui  l'unis- 
sent à  ceux-ci  et  la  part  d'intérêt  de  chacun  d'eux 
dans  les  certificats  demandés.  Les  certificats  de 
participation  sont  préparés  d'après  ces  indica- 
tions- Si  ces  indications  sont  défectueuses,  ou  s'il 
n'en  est  i)as  donné,  ces  certificats  sont  faits  paya- 
bles aux  héritiers  légaux  du  sociétaire- 

Le  pétitionnaire  doit  également  spécifier,  dans 
sa  demande  d'admission  et  son  certificat  d'examen 
médical,  tel  que  requis  par  ces  formules,  ses  nom 
et  prénoms,  sa  profession,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance- 

28.  L'examen     médical     de     l'Association     se 

compose: 

1.  Des  déclarations  du  pétitionnaire  en  répon- 
se aux  questions  qui  lui  sont  posées  dans  la  for- 
mule d'examen  médical  prescrite  par  le  Bureau 
Exécutif; 

2.  Des   vérifications   du   Médecin-examinateur; 

3.  De  la  revision  du  Médecin  en  chef- 

29.  Il  est  loisible  à  tout  membre  participant 
de  demander  à  faire  reconnaître  comme  exacts 
l'âge  et  le  non  sous  lesquels  il  a  été  inscrit,  à  son 
admission,  d;t,is  les  registres  de  la  Société,  et.  à 
cette  fin,  il  doit  en  fournir  la  meilleure  preuve 
possible.  Le  Président  Général  prononce  sur  la 
matière.  Si  la  preuve  fçurnie  est  jugée  satisfai- 
sante par  celui-ci,  le  Secrétaire  général  délivre  au 
membre  intéressé  un  certificat  à  cet  effet,  spéci- 
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se 


I       fiant  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  après  les 
avoir  enregistrés.     Dans  ce  cas,  le  m<^l^e  et  sp^ 

mPuTrlfT^'    '^^-P^"^^^    ^^   produire    ulereVre 
ment  lacté  de  naissance  de  celui-là. 

rectification  îw"'    ^^T'^    ^^"^    Permettre    la 
rectincation  d  une  erreur  d  âge  commise  de  hnn„« 

foi  par  un  candidat  dans  uSe  de^Tnde   d'i 

es^'anS?  h'  ^'^"'^^  "^^^'^'^^  du  "meJbr^ï  se 
cercle'^Xnt    it'f  f.  '''^^^.^^^tion   formelle   d^ 

le^PrésWenf  r''''^^'f'°"  "^  sanctionnée  par 
dV  sLI  n.  ^^"^^^ï'Je  taux  des  contributions 
Pa      )les  par  ce  membre,  pour  l'avenir    est   h..l 

de  son  inscription  à  L^cS  dt  "n     X"°"  °" 
Les  membres  qui  se  sont  d'abord  présentés  cnm 
n.e    étant   plus     eunes    qu'ils    ne   réuiie,  t    réV^^ 

renfe  o'Zl  le"'"'  '"  "■"b""rsement"de    a"l  ff  .' 
rence  entre  les  sommes  versées  et  cellps  Pvi<r;Ki 
avec  nuérçt  composé  de  5  p.e.  par  an      "'''"'■ 
Let  arrière  de  contributions  et  intérêt  doit  ,-tr„ 

somme  en  une  seule  fois  serait  de  nature  à  r'h^ 
rer    le  membre  peut,  sur  demandé  par  écrit    et" 
obtenir  "le  r';-'"'  "■■"'"  •■^•l'i^f.-ii^ant'i  de  ce  fait 

Lels'^do^;en?Tt'reX7^és  ^a^u',  S/^mpT^; 
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conditions  que  ses  contributions  et  autres  verse- 
ments mensuels  et  sont  sujets  aux  prescriptions 
des  articles  190,  196  et  310. 

Il  y  p  lieu  à  remboursement,  sans  intérêt,  lors- 
que le  membre  s'est  présenté  comme  étant  plus 
âgé  qu'il  ne  l'était  en  réalité. 

CHAPITRE  IV. 
EXCLUSION. 

31A.  Cessent   de   faire    partie    de   l'Association: 

1.  Tout  membre  qui  donne  avis  de  démission 
par  écrit,  avis  qui  doit  être  transmis  sous  5  jours 
au  Secrétaire  général  par  le  Secrétaire-archiviste 
ou  le  Percepteur,  selon  le  cas; 

2.  Celui  qui  est  radié  de  ses  cadres  ou  qui  en 
est  expulsé  conformément  aux  statuts. 


TITRE  DEUXIEME. 

CONSEIL  GENERAL. 


CHAPITRE  I. 
SA  COMPOSITION. 

32.  Le  Conseil  Général  est  formé  des  membre 
de  son  Bureau  Exécutif,  des  délégués  régulière 
ment  nommés  par  les  différents  cercles,  des  mem 
bres  du  Bureau  Médical,  des  Auditeurs  généraux 
du  Commissaire-ordonnateur  général  et  de  l'In 
troducteur  général. 

Les  fondateurs  de  la  Société  et  les  ex-membre 
de  son  Bureau  Exécutif,  qui  sont  membres  parti 
cipants  en  règle,  font  aussi  partie  de  droit  di 
Conseil   Général. 

33.  La  représentation  des  cercles  aux  session 
du    Conseil    Général   est   basée    sur   leur    eflFecti 
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dans  la  proportion  d'un  délégué  par  100  membres 
en  règle,  au  1er  juin  précé<lant  la  session,  ou 
par  fraction  majeure  de  ce  nombre.  Les  cercles 
fondes  dans  l'intervalle  du  1er  juin  à  la  date  de 
la  session,  sont  représentés  d'après  le  nombre 
des  membres  admis  le  jour  de  leur  institution. 
JJans  tous  es  cas,  les  cercles  ont  droit  à  au 
^    moins  un  délègue,  quel  que  soit  leur  effectif. 

i    ,-,^*'   ,,^°"'"    H^^    P^'^t'e    du    Conseil    Général    à 
I    titre    d  ex-membre    du    Bureau    Exécutif,    il    faut 

avoir  rempli  cette  fonction  pendant  deux  années 

consécutives  au  moins. 
I  • 

I  CHAPITRE  II. 

I  SES   ATTRIBUTIONS. 

'*'  .  ^V^°^^^.'!  général  réunit  en  ses  mains  les 
I  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif. 
j  36.  C'est  le  Conseil  Général  qui  formule  et 
I  promulgue  les  statuts  généraux  et  particuliers  de 
»  1  Association;  qui  établit  les  succursales  désignées 
sous  le  nom  de  "Cercles",  lesquelles  sont  soumi- 
ses a  sa  juridiction  et  ne  peuvent  exister  sans  son 
autorisation. 

Il  accorde,  suspend  ou  révoque  les  Lettres  Pa- 
entes   instituant   les   cercles,   pour   les   causes    et 
dans   les    formes    déterminées   par   les   statuts-    il 
pourvoit   aux   moyens    d'existence    de   la    Société 
retorme  les  abus,  connaît  des  appels  et  décide  en 
dernier   ressort  toute   question  résultant   de   l'ao- 
Plication    des    statuts    généraux    ou    particuliers 
des  règlements,  règles  et  ordonnances  de  l'Asso- 
ciation ou  des  cercles,  qui  lui  est  soumise  en  vertu 
des    statuts;    il    fait,    en    un    mot.    tous    les    actes 
nécessaires    au    bon    fonctionnement,    à    la    direc- 
tion   et    a    1  avancement    des    intérêts   de    l'Asso- 


_26_ 

CHAPITRE  III. 
DES  SESSIONS. 

SECTION  I. 

REUNIONS. 

37.  Le  Conseil  Général  se  réunit  tous  les  deux 
ans,  en  session  régulière,  dans  le  cours  du  mois 
d'août,  au  lieu  arrêté  à  sa  session  précédente  et  à 
la  date  fixée  par  le  Bureau  Exécutif-  Il  doit  se 
réunir,  toutefois,  au  siège  principal  de  la  So- 
ciété, au  moins  tous  les  quatre  ans- 

38.  Il  se  réunit  encore,  en  tout  temps,  en  ses- 
sion extraordinaire,  sur  la  convocation  du  Prési- 
dent Général,  lorsque  celui-ci  en  est  requis: 

1-     Par  le  Bureau  Exécutif  ou 

2.  Par  trente  officiers  ou  membres  composant 
le   Conseil  Général- 

Les  sessions  extraordinaires  ont  lieu  en  la  cité 
de  Montréal. 

39.  Le  Président  Général  convoque  le  Conseil 
Général  e  session  extraordinaire,  sous  cinq  jours 
de  la  réquisition  qui  lui  a  été  présentée-  Il  doit 
lixer  cette  session  à  une  date  variant  de  vingt  à 
trente  jours  de  celle  de  la  réception  de  la  de- 
mande- Il  indique  dans  son  arrêté,  tel  que  s;pé- 
cifié  dans  la  requête.  le  but  de  la  réunion,  ainsi 
que  l'endroit,  le  jour  et  l'heure  où  elle  aura  lieu, 
et  il  requiert  le  Secrétaire  général  d'en  donner 
avis  aux  cercles  ,aux  officiers  et  aux  membres  du 
Conseil  Général-  Le  Secrétaire  général  doit  leur 
adresser  ces  avis,  tel  que  requis,  sous  trois  jours, 
da'-is  la  forme  déterminée  par  l'arrêté  du  Prési- 
dent Général- 

40.  Il  est  aussi  donné  avis  de  cette  convoca- 
tion par  voie  du  journal  officiel  de  la  Société. 

41.  On   ne  peut  dans  cette   session   extraordi- 
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naire  régler  aucune  affaire  étrangère  à  celles  fai- 
sant 1  objet  de  la  convocation. 

42.  Pour  délibérer  valablement,  le  quorum  exi- 
ylter  ^  ^^"^"'^  membres  présents,  habiles  à 

Cependant,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  do  la  vérifi- 
cation des  lettres  de  créance,  le  quorum  ci-dessus 
n  est  pas  exige,  a  la  condition  toutefois  qu'il  v  ait 
au  moins  quinze  membres  présents. 

SECTION  II. 
COMITES. 

43.  Dans  toute  session,  il  est  institué  six  co- 
mités, composés  chacun  de  cinq  membres,  et'pou- 
trois  "''^   valablement    avec    un    quorum   de 

Ces  comités  sont: 

1-     Le  Comité  des  Lettres  de  Créance; 

^-     Le  Comité  des  Finances; 

^-     Le  Comité  de  Législation; 

J.     Le  Comité  des  Requêtes  et  Appels; 

o-     Le  Comité  d'Initiative; 

b.  Lnnn,  le  Comité  des  affaires  diverses. 
,  **•_  Lors  de  1  ouverture  de  la  session,  le  Prési- 
dent Creneral  désigne  les  Président  et  membres  d<^ 
chaque  comité,  dont  lui-même  fait  partie  de  droit 
avec  voix  consultative.  j.es  pouvoirs  afférents  à 
chacun  deux  expirent  à  la  clôture  de  la  session 
a  moins  d  autorisation  spéciale  donnée  à  cet  effet 
et  pour  une  cause  déterminée 

45.  Quiconque  néglige  ou  refuse  d'assister  aux 
réunions  ou  de  prendre  part  aux  travaux  du  co- 
mité qui  lui  a  ete  assigné,  peut  être  révoqué  et 
remplace  par  décision  du  Président  Général. 

nend.nt  U  '^'^    m^"^'^?  P""^'  ^"  tout  temps, 

endant  la   session,  élever  jusqu'à  dix  le  nombre 

des   membres   constituant  l'un   des   comités   men- 
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tiennes  dans  l'article  43.  Dans  ce  cas,  il  faut  1 
présence  de  la  majorité  des  membres  ayant  vol: 
délibérative  dans  le  dit  comité,  pour  pouvoir  dé 
libérer. 

46.  Tout  comité  a  le  droit  d'ordonner  la  com 
parution  de  tout  officier  ou  de  tout  membre  de 
vant  lui,  ainsi  que  la  production  des  documents 
livrets,  papiers  ou  autres  objets  pouvant  lui  faci 
liter  l'exécution  de  son  mandat-  • 

47.  Chaque  comité  doit  présenter  un  rappor 
au  Conseil  Général  .des  résultats  de  ses  travaux 
Ces  rapports  sont  consignés  par  écrit  avec  la  si 
gnature  des  membres  de  la  majorité-  La  minorit 
a  le  droit  de  soumettre  aussi  un  rapport  exposan 
les  motifs  de  son  dissentiment- 

4ê.  Le  Comité  des  Lettres  de  Créance  exa 
mine  les  délégations  conférées  aux  représentant 
des  cercles  et  le  droit  des  membres  du  Consei 
Général  à  faire  partie  de  la  session-  Après  cett 
vérification,  il  recommande  l'admission  de  ceu: 
qui  ont  qualité  pour  siéger- 

49.  Le  Comité  des  Finances  est  chargé  d 
l'examen  et  de  la  vérification  des  états,  des  ex 
posés  des  opérations  et  de  la  situation  financière 
soumis  au  Conseil  Général  par  les  membres  d 
Piureau  Exécutif-  Il  étudie  également  toutes  le 
questions  relatives  aux  finances  de  la  Société,  qii 
lui  sont  référées,  soit  par  le  Président  Généra 
suit  par  le  Bureau  Exécutif  ou  le  Conseil  Généra' 

50.  Le  Comité  de  Législation  est  chargé  d 
l'étude  ou  de  l'examen  des  propositions  ou  de 
projets  emportant  des  modifications  à  la  chart 
ou  aux  statuts  généraux  ou  particuliers,  et  au 
règles  établies  par  le  Conseil  Général-  Il  fait  le 
recommandations  qu'il  croit  utiles  sur  toutes  le 
questions  de  cette  nature  qu'on  lui  soumet- 

51.  Le  Comité  des  Requêtes  et  Appels  pren 
en   considération  les  requêtes  et  appels   adressé 
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au  Conseil  Général  et  propose  une  solution  et  une 
décision  sur  chacune  des  questions  portées  de- 
vant lui. 

52.  Le  Comité  d'Initiative  est  chargé  de  cons- 
tater tout  ce  qui  a  trait  au  progrès,  à  la  situation 
et  a  1  avenir  de  la  Société.  Il  suggère  les  mesures 
a  prendre  pour  en  assurer  le  bon  fonctionnement 
en  favoriser  le  développement,  et  faire  prospérer 
les  mterets  confiés  à  ses  soins. 

53.  Le  Comité  des  affaires  diverses  étudie  et 
apprécie  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence   des   autres  comités- 

SECTION  III. 
DISPOSITIONS  GENERALES. 

54      Nul  membre  du  Conseil  Général,  à  Texccp- 

tion  des  officiers  de  ce  conseil,  ne  peut  être  admis 

a  y  siéger  pendant  une  session,  sans  avoir  préa- 

ablement  justifie  de  ses  titres,  à  la  satisfaction  de 

la  majorité  des  membres  présents  à  la  session. 

A  cet  eflfet,  il  est  produit:  (a)  par  chaque  délè- 
gue une  lettre  de  créance  signée  du  Président  ou 
du  Vice-President  et  du  Secrétaire-archiviste  du 
cercle  qui  1  accrédite;  lettre  qui  doit  être  revêtue 
du  cachet  du  dit  cercle;  (b)  par  les  fondateurs  et 
es  ex-mem>res  du  Bureau  Exécutif,  un  certificat 
du  Secrétaire  gênerai,  sur  la  formule  No  12  A. 
demontra^nt  leur  qualité  à  siéger  à  ce  conseil.' 
Pour  obtenir  ce  certificat,  ils  doivent  en  faire  la 
demande  au  Secrétaire  général,  par  écrit,  et  four- 
nir leur  adresse,  avant  la  session. 

Les  officiers  et  les  membres  du  Conseil  Général 
qui  n  ont  pas  signé  le  "Registre  des  présences  à 
la  Cession  ^  ne  peuvent  être  admis  à  y  siéger  nue 
pour  la  réception  du  rapport  d^x  Comité  des 
Lettres  de  Créance- 
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55.  Les  cercles  peuvent  se  faire  représente 
aux  sessions  du  Conseil  Général  par  des  délég.n 
tions  moins  nombreuses  que  celles  auxquelles  il 
ont  droit  en  vertu  des  statuts.  Ils  peuvent,  dan 
ce  cas,  autoriser  valablement  les  délégués  dési 
gnés  à  émettre  autant  de  votes  qu'il  leur  en  es 
accordé  par  les  statuts.  L'autorisation  de  vote: 
en  ce  cas,  est  conférée  par  une  lettre  de  créanc 
nominative-  Cette  autorisation  est  personnelle,  ( 
le  pouvoir  donné  ne  peut  être  exercé  par  aucu 
autre   que   le   mandataire   désigné. 

Les  cercles  peuvent  se  faire  représenter  par  de 
substituts  aux  délégués,  qui  remplissent  le  mai 
dat  et  le  devoir  de  délégué,  au  cas  de  vacanci 
aux  termes  de  l'article  158.  La  préséance  de 
substituts  est  déterminée  à  l'article  135B. 

La  lettre  de  créance  qui  les  accrédite  doit  cons 
tatcr  le  fait  et  la  cause  de  la  vacance  ou  des  vi 
cance     qu'ils   remplissent. 

Auc  1  membre  du  Conseil  Général  ne  pei 
être  qualifié  à  donner  plus  de  cinq  votes- 

56.  Le  vote  est  pris  par  "levés"  et  "assis 
Cependant,  sur  la  demande  faite  par  15  de 
membres  présents,  il  doit  avoir  lieu  par  "oui"  < 
par  "non"  et  être  relevé  nominativement  au  pr( 
cès-verbal- 

Les  cas  d'exception  réservés  par  les  statuts  d 
Conseil  Général,  ne  sont  pas  visés  par  le  présci 
article. 

57.  Les  dépenses  de  voyage,  dûment  const; 
tées,  effectuées  par  les  officiers  du  Conseil  G 
néral,  sont  remboursables  à  ceux  qui  assistei 
avec  exactitude  aux  séances  de  la  session,  ain 
qu'à  ceux  oui  ont  été  temporairement  absents  ( 
vertu  d'un  congé  du  Président  Générai- 

Les  frais  des  délégations  envoyées  par  les  ce 
cîes  sont  à  la  charge  de  ceux-ci- 
Le  Conseil  Général  solde  les  autres  dépenses- 
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CHAPITRE  IV. 

LE    BUREAU    EXECUTIF. 

SV.CTION  I. 

SA  COMPOSITION, 

l>r™'ci-ap.è""'"  '^■'"^■™''''  ^'^  """"'^'  ''-  ■"^••"- 
Le  Président  Général, 
Le   1er  Vice-Président  général, 
Le  2,eme  Vice-Président  général, 
i-e   Secrétaire  général 
Le  Trésorier  général. 
Le  .\|édecin  en  chef, 
L'.\visciir  légal, 
^^inq   Directeurs. 

Le   dernier    Président   Général   sorti    de    cliar-c 
en  lait  aussi  partie  de  droit-  ^"ar„c 

SECTION  II. 
ATTRIBUTIONS  ET  DEVOIRS. 

cutii  sont  les  suivants: 

1-     Le   Bureau    Exécutif   doit   exercer   les   nou- 
o.rs  executif  et  judiciaire  du  Conseil  Généraf  en 

t  ons'e.  ''  .'''''""'  "^^  ''  ^''^''^''-  Ses  déli^,éra- 
tions  e  ses  décisions  sont  susceptibles  de  révision 
et  de  desapprobation  par  le  Conseil  Généra  à  " 
•session  qui  suit  leur  arrêté.  ^^tnerai  a  Ja 

2-     Il  doit  déterminer: 

(a)  La  substance  et  la  f..rme  du  sceau  du  Con- 
seil General  et  du  cachot  de  chaque  cercle- 

in«mbrVs'dl'7r  ''  1'  ^'T'^  ^"^  diplômes  des 
ni.mnres  de  1  Association,  des  certificats  de  oar- 
tic.pation   aux  bénéfices   et  des  formules; 
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U)  Le  libellé  des  livrets  de  reçus  et  des  regis- 
tres nécessaires  à  la  comptabilité  et  à  l'adminis- 
tration tant  <iu  Bureau  Exécutif  et  du  Conseil 
Général  que  des  cercles  eux-mêmes; 

(rf)  Les  règles  d'ordre  et  le  cérémonial  à  suivre 
dans  les  cercles  lors  de  leur  institution,  de  l'ins- 
tallation de  leurs  officiers  et  pour  tout  ce  qui  a 
trait  au  décorum  des  séances; 

(c)  Les  règles  qui  fixent  l'ordre  de  préséance 
des  officiers  de  l'Association- 

3.  Le  Bureau  Exécutif  doit  encore  provoquer 
la  '  )ndation  et  encourager  le  développement  des 
cercles,  en  surveiller  les  progrès  et  suspendre 
l'admission  de  nouveaux  membres  dans  les  ré- 
gions atteintes  ou  menacées  de  maladies  conta- 
gieuses. 

4.  Il  doit  prendre  connaissance  des  plaintes  et 
accusations  portées  contre  les  membres  du  Bu- 
reau Exécutif,  les  membres  du  Conseil  Général  ou 
des  cercles;  suspendre,  s'il  y  a  lieu,  tout  officier 
ou  tout  membre  de  l'Association;  suspendre  éga- 
lement les  Lettres  Patentes  des  cercles  coupables 
de  refus  ou  de  négligence  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs,  d'infractions  graves  aux 
lois,  statuts,  règlements  de  la  Société  et  du  cer- 
cle, ou  d'insubordination  contre  l'autorité  cons- 
tituée- 

5-  Il  a  le  plein  exercice  des  pouvoirs  et  des 
droits  qui  lui  sont  attribués  par  les  statuts- 

6.  n  peut  déléguer  à  un  sous-comité  composé 
du  Président  Général,  du  Secrétaire  général  et 
d'un  Directeur,  les  pouvoirs  attribués  au  Conseil 
Général  ou  au  Bureau  Exécutif  aux  articles  120. 
131A  et  396. 

7-  Enfin  il  peut  ordonner  la  diminution  tempo- 
raire des  taux  des  droits  d'entrée  et  des  hono- 
raires d'enregistrement  exigibles  à  l'admission 
des  nouveaux  membres- 


I 


I 
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SECTION  m. 

REUNIONS. 

CHAPITRE  V. 
OFFICIERS  DU  CONSEIL  GENERAL. 

SnCTiON  1. 
DESIGNATION. 

ll"isis  ï'm  '^  "^''''''■'  clu  Conseil  Général  sont 

iiér-inv     !..  '  .  "^•'^S^'"    Al"(JicaI,   les    Auditeurs   ué- 
SECTION  II. 

NOMINATION   ET   ELECTION. 

cmplo.  .r.:^nT.t",!  ^^"^  ^^^  professions  que  ces 


comportent 
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66.  Les  officiers  généraux  sont  élus  pour  la 
période  qui  s'écoule  entre  deux  sessions  réeu- 
lieres.  * 

67.  L'élection  des  officiers  doit  avoir  lieu  à  la 
séance  de  clôture  de  la  session.  Le  dernier  Pré- 
sident sorti  de  charge  préside  à  cette  élection.  En 
son  absence,  il  peut  être  nommé  un  président 
intérimaire  à   cette   fin. 

68.  Un  vote  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents peut  modifier  la  date  de  l'élection,  mais,  en 
tout  cas,  cette  opération  doit  avoir  lieu  avant  la 
clôture  de  la  session. 

69.  Lorsqu'il  n'est  présenté  qu'un  seul  candi- 
dat pour  une  fonction,  celui-ci  est  déclaré  élu- 
s  11  y  a  plusieurs  candidats  pour  la  même  fonction] 
le  titulaire  est  nommé  au  scrutin  secret,  avant  de 
procéder  à  l'élection  d'un  autre  officier. 

^0.  Pour  déterminer  un  choix,  il  faut  que  la 
majorité  des  voix  régulièrement  enregistrées  soit 
acquise  à  l'un  des  candidats-  Le  candidat  qui 
recueille  le  moins  de  suffrages  est  éliminé  à  cha- 
que tour  de  scrutin  jusqu'à  ce  cpie  l'élection  soit 
detmitive. 

70A.     i>oi,r  l'élection  des  Directeurs,  des  Audi- 
teurs et  des  membres  du   P>ureau  Médical,  la  no- 
mination  et  l'élection   des  diflférents  titulaires  de 
chacune  de  ces  fonctions  ont  lieu  simultanément, 
et  les  candidats  qui  réunissent  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  sont  déclarés  élus,  à  condition  toute- 
lois  qu'ils  aient  obtenu  les  suffrages  de  la  majo- 
rité des  membres  qui  ont  pris  part  au  scrutin.    Si 
le    nombre    d'ofdciers    requis   n'est    pas    choisi   au 
premier    tour    de    scrutin,    l'opération    est    recom 
mencée.  pour  le  compléter,  jusqu'à  ce  que  le  cb')i> 
soit  fait  défniitivement;  il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce 
ca'    d'éliminer   à   clia(iue   tour   de   scrutin   le   can 
didat  qui  a  recuilli  le  moins  de  s'.:ffrages. 
71.     Après  la  nomination  et  avant  l'élection,  le 
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l^er't'^'scru^trT  ''T  '^f"^"^^"'-^  ^^"^  ^épouil- 

buUe  in^'^Vre^Ui^s'^'c  "^  ^1'  .^P^---    'es 

un   rapport  au^"p.-e"  den^do  rn^fe^^ésl:  tt"X' 

curs  opérations  et  lui  remet'-       !  .  "L '^^^"'^'^^   ^^ 

les  ln,lletins  qui  ont  é  /^   .^'s^  V;;'  ""^^^"^P^ 

enveloppe    scellée     nortint    -n  i     ''^  ^\"'rne    sous 

quant  à  quel  tour  de  scrutin  ^'"'1  "°"    "^^•- 

ainsi  déposés  dans  l'urnp      À     '"  ''^^"^t  ns  ont  été 

par  cin?  m'urb^e^  ^dTconte/r  S^^^^^^^ 

2e  Vice-Prls[^;,!^  ^^né^l^^r^^t^^g^r^^VJ^ 
des   membres   rpnnpr-,n«-  /i        ^'"^^ur  legai  et  1  un 

...en,,  dési^;^  pTle''pJé'rdem"Sr  1  '"^Tfï 
sence   des   nffiriprc   ^;  ^  vjcnerai.     i^n  1  ab- 

^•asit  dfris  d "nr-d'ei;"".':™"'  ^  ^'" 

remplie   o-ir-   1    i^   c       -.   •  ^  ^ux,   Ja  vacance  est 

.^^  '^   p.ir.    1.  Je  becretaire   c-énénl-   2    t«  t    • 
soner  général;  3.  Je  Médecin  ?n  chef •  4    t     n" 
recteurs   désignés  par  le   Président   Géntrf'  ?^; 
décision  de  cette  commission  est  finile      T  !' Pr ' 
tte'^de^'lTt"'   ''^""^  ^^?  bulSns  ^près^:  dô-" 
C  onseiî  Génén;;?"'  '  "^""^  ''°^^^^  contraire  du 

I  SBCTION  ///. 

INSTALLATION    ET   CAUTIONNEMENT. 

.'^2.     L'installation     des    officiera    n     i;„,,     ^     i 
-séance  de  clôture  de  la  sessîn        î  „       À^-'    ^    '''' 
présents    \    \\    .-  session.    Les  officiers  non 

^'   hr^ë^espêctive    n?    '""'    '"-^'u'^'^^    ^^"s    leur 

*ci^'  le^'dr^f  r^°"    ^""r    ^"^     nouveaux    ofH- 

idLn?  le   TÎé  orir'"'''"     '"['•  ^«"^tions.    Cepen- 

le    iresoner  gênerai   doit,  préalablement  à 
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l?"nn^n'''*^^'^^*°"'  ^o"'""ir  ""  cautionnemetit  de 
^o,v{){)  au  moins,  émis  par  une  compagnie  de  ga- 
rantie; ce  cautionnement  doit  être  accepté  et 
approuvé  par  le  Bureau  Exécutif.  Le  coût  de  tel 
cautionnement  est  à  la  charge  du  Conseil  Géné- 
ral- 

74.  Le  Conseil  Général  ou  le  Bureau  Exécutif 
peuvent,  en  tout  temps,  exiger  que  le  Trésorier 
gênerai  fournisse  un  nouveau  cautionnement  dans 
un  délai  donné  sous  peine  de  déchéance  de  sa 
charge. 

75.  Les  officiers  dont  le  terme  d'office  est  ex- 
pire continuent  d'exercer  leurs  fonctions  tant  que 
leursi  successeurs  n'ont  pas  été  installés  et  ne  sont 
pas  en  possession  de  la  plénitude  de  leurs  dou- 
voirs. 

SECTION  IV. 

VACANCE. 

76.  La  fonction  d'of fici' r  devient  vacante: 

1.  Par  le  décès  du  titulaire; 

2.  Par  l'expiration  de  son  mandat; 

3.  Par  sa  résignation; 

o  ^'.y^^   ^^   suspension   ou    son    exclusion    de    la 
oociete; 

5.  Par  l'absence  pendant  3  mois  consécutifs 
des  reunions  du  Bureau  Exécutif  sans  excuses 
agréées  de  celui-ci; 

6.  Par  décision  expresse  du  Bureau  Exécutif, 
sur  le  vote  affirmatif  des  trois  quarts  de  ses 
membres,  le  dépossédant  de  sa  charge,  à  raison 
de  son  incapacité,  de  son  inhabile<té,  de  sa  négli- 
gence ou  de  son  refus  d'accomplir  les  devoirs 
qui  lui  sont  prescrits. 

77.  Le  Bureau  Exécutif  lui  nomme  un  succès-  ; 
seur,  qui  est  investi  de  la  plénitude  de  ses  pou-  \ 
voirs,  en  la  manière  et  aux  conditions  prescrites  \ 
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SECTION  y. 

ATTRIBUTIONS    DES    OFFICIERS    GENERAUX. 

78.    Le  PRESIDENT  GENERAT    nr,;=M.  i 
séances  du  Conseil  Général  e    du  BurearExécS- 

"^;TrSerk'L^^f  - '"''-^™"^^^ 

r-i/le«^;i!.'°"^''''"u^"''"*  ^^^^  ^^  Secrétaire  géné- 
c'nnSi^r  '^'■'T'^^''.^  approuvés  des  réunions  du 
tr^r  P  .     !"''''^  et  du   Bureau  Exécutif,  les  Let 
dp  L  f-^'"*^-  o^t'-oyées  aux  cercles.  les  certificats 
de  participation  aux  avantages  de  là  Au?/Ji  j^ 
tation,  les  mandats  de  paiement  '  '^'  '*°" 

raf^T¥-S"^2-:rl^^:créta^ 

tio  re?rt:ës"::.t'"^*"^^'    ---en\i"Ls?\ransa  : 

Uo'J^d-affrel'  ar^rït^s"'"'  "°"^  ^'^'^^  ''-^  -^''•-- 

Enfin  il  signe  tous  les  documents  et  nantPr^  n„« 

es   statuts   lui   font  un   devoir  de  sLe'     'il  n^.  î 

Mier  les  certihcats  de  participation. 

ohargrrie'rrrésenîer^M"^"'  ^'^^^^^  ""  ^^^^^itut 
Reorésenf^infcT  ^^"^  il  désigne  également  les 
vinrl    fi  i^^'^^."'^^'   '^e    ^'Strict   et   de    pro- 

nemb,res'ir"f.?/f  ^'  T'*"  6^"^  l'admission'des 
ca^dt^'l  Lit  s  îT'.  4i  ew-"  Exécutif  des 
réunion  régulière  qui  suit      ""'''''  "  ^'"^^^'  ^  ^^ 

GénérTT  '^'  "membres  des  comités  du  Conseil 
General,   il   convoque,  de   sa   propre  autorUé  ou 


>^, 
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ZrraTtiZj'V''^'^^^'''  extraordinaires  <iu 

cercle,    i]  J.       '  /^  reunions  extraordinaires  des 

fe.   T  .;.      suspend  provisoiremenf    et  pour  cause 

es   Lettres   Patentes   des   cercles,  les  officiers   et 

es  membres,  et  en  fait  rapport  a^  Bureau  Exécu 

T,    ^''  PJ"'  Prochaine  réunion.  " 

^néîarin" k'h'"'"''^  au  premier  vfce-PréTden 

avec  k  Prlidem V^"-","   E^écutif,   qu'il   signe 

s1-cefl^  Ir^oSsIrcIra^-  Pr^cés-^e^Cjl.^- 

rei-ljiTr'^  ''''"  d^s  archives,  du  sceau,  des  livres 
registres    papiers,  documents   et  autres   efïets   dn 
Conseil  Général  don-t  la  garde  n'est  pas  spéc  aie 
ment  commise  à  d'autres  officiers.  ^P^^iaie 

11  tait  la  correspondance  du  Conseil  Général  et 

confi^rr3'aut'rr"'ffi  ^"    "'^^^  P-    spécialement' 
connee  a  d  autres  officiers,  et       tran^imet  an  p^^ 

i.      i       1  »»-^»-iii   ic^ai  et  d  1  iiihuecteur  en  rh^f 
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Il  prépare,  signe  et  revêt  du  sceau  de  l'Associa- 
ticn  en  leur  donnant  un  numéro  d'ordre:   (a)   les 

i;  n'.r't-       'f"''%^'',  "'■^'":    ^^^    le^   certificats 
de  participation:  (c)  les  mandats  autorisés  par  le 

Bureau  Executif  et  tirés  sur  le  Trésorier  général; 
(d)  les  assignations  qu'il  émet  et  les  avis  qu'il 
donne  sur  1  ordre  des  autorités  compétentes;  en- 
jn,  tous  papiers  et  documents  officiels  émanant 
du  Conseil  Gentral  et  du  Bureau  Exécutif. 

Il  signe  conjointement  avec  le  Président  Géné- 
ral et  le  Iresoner  général:  1— les  traites  et  chè- 
ques emis  par  ce  dernier  peur  couvrir  les  paie- 
ments autorises  et  pour  retrait  de  fonds-  2._les 
quittances,  contrats,  conventions,  transactions  et 
antres  actes  ayant  pour  objet  la  réalisation  d'af- 
laircs  arrêtées. 

il    tient    des    registres    dans    lesquels    il    inscrit, 
selon    leur    destination:    1— les    statuts    et    règle- 
ments du  Conseil  Général  et  leurs  amendements; 
-—les    noms,    préncms.    cercle    et    domicile    des 
membres    du    Conseil    Général;    3._les    numéros 
c  ordre   et   les   noms   des   cercles   et   des   bureaux 
de  perception,  avec  les   noms   et  numéros  matri- 
cules de   leurs   membres,  la   date   de  leur  institu- 
tion   et    leur    siège    d'affaires;    4._les    nom,    pré- 
noms,   âge,    domicile,    date    d'admission,    cercle 
niontant  et  numéro  du  certificat  de  participation 
de   chaque  membre;   les  nom,  résidence,  liens  de 
parente   et   part    d'intérêt  de    chacun    des    bénéfi- 
ciaires,  et   tous   autres   renseignements  jugés   né- 
cessaires;  5.— les  nom,  prénoms,  profession,  cer- 
cle et  domicile   des  candidats  refusés,  des  mem- 
bres   suspendus    ou    expulsés;     6._Ies    nom,  pré- 
noms, âge  des  membres   décédés  ou  invalides    le 
montant    et    la    date    des    paiements    effectués 'au 
deces   ou   pour    infirmité    absolue,    la    cause    du 
deces    ou    de   l'invalidité,    la   date   d'admission,   le 
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nom  du  cercle  ou  du  bureau  de  perception  et  le 
montant  des  contributions  payées. 

Il  tient  tout  autre  livre  ou  registre  requis  par 
les  statuts  ou  par  le  Bureau  Exécutif. 

Il  fait  rapport  au  Bureau  Exécutif  mensuelle- 
ment ou  quand  il  en  est  requis;  1 — du  nombre 
et  du  montant  des  mandats  émis  et  tirés  sur  le 
Iresoner  général;  2._des  cas  de  mortalité  ou 
amhrmue  survenus  depuis  son  dernier  rapport 
donnant  les  nom,  prénoms,  âge,  date  d'admission, 
domicile,  date  et  cause  du  décès  ou  de  l'infirmité 
de  chaque  membre,  le  cercle  ou  bureau  auquel  il 
appartient,  le  nom  du  Médecin-examinateur  le 
montant  du  certificat  de  participation,  et,  lôrs- 
qiiil  y  a  heu,  les  noms  et  prénoms  des  bénéfi- 
ciaires. 

.  Il  fait  rapport  au  Conseil  Général,  le  premier 
jour  de  chaque  session  régulière,  de  la  situation 
générale  de  la  Société  durant  son  terme  d'office. 
,  11  lait,  aux  cercles  et  aux  bureaux  de  percep- 
tion la  livraison  des  fournitures  prescrites  par 
le  Bureau  Exécutif. 

81.  Le  TRESORIER  GENERAL  reçoit  tous 
les  deniers  perçus  par  le  Conseil  Général,  et  il  les 
dépose  chaque  jour,  au  crédit  de  ce  dernier,  dans 
une  banque  incorporée,  désignée  par  le  Bureau 
Executif.  Il  reçoit  et  vérifie  les  rapports  finan- 
ciers accompagnant  les  remises  de  fonds  des  cer- 
cles   et    des    bureaux    de   perception;    il    surveille 

I  inscription  de  ces  rapports  dans  les  livres  des- 
tines a  cette  fin,  et  il  ordonne  aux  Trésoriers  et 
aux  Percepteurs  les  corrections  et  les  rembour- 
sements nécessaires,  en  même  temps  qu'il  leur 
transmet   le  reçu   officiel   de   la   remise   effectuée- 

II  communique  à  l'Inspecteur  en  chef  les  nom^' 
des  cercles  ou  des  bureaux  de  perception  dont 
les  rapports  sout  habituellement  erronés  ou  mal 
faits;   il   donne  avis   sans   délai  au   Secrétaire  gé- 


iaMKMHalM 


—  41  — 

néral  et  à  l'Inspecteur  en  chef  des  cercles  sus- 
pendus par  suite  de  retard  dans  leurs  remises. 

11  prépare  et  signe  les  reçus  pour  tous  les  ver- 
sements effectués  par  les  cercles  ou  les  bureaux 
de  perception  ou  venant  de  toute  autre  source; 
il  signe  les  rapports  mensuels  destinés  à  la  pu- 
blicité; il  tient  fidèlement  compte  des  entrées  et 
fait  l'encaissement  des  fonds  d'après  leur  nature, 
leur  provenance  et  leur  destination- 

11  n'effectue  de  paiement  (lu'en  vertu  de  man- 
dats tirés  sur  lui,  signés  par  le  Président  Général 
et  le  Secrétaire  général  et  revêtus  du  sceau  de 
l'Association;  cependant  il  y  a  exception  pour 
certains  paiements  déterminés,  résultat  des  déci- 
sions prises  antérieurement  par  le  Bureau  Exécu- 
tif, qui  peuvent  être  faits  dans  les  conditions  et 
de  la  manière  établies  par  ce  dernier.  11  fait 
rapport  au  Bureau  Exécutif,  à  chaque  séance 
régulière,  des  paiements  qu'il  a  ainsi  faits  depuis 
la  séance  régulière  précédente,  et  le  Secrétaire 
général  lui  remet  les  mandats  nécessaires  pour 
couvrir  ces  déboursés. 

il  signe  conjointement  avec  le  Président  Géné- 
ral et  le  Secrétaire  général;  (a)  les  chèques  et 
les  traites  qu'il  émet  pour  couvrir  les  paiements 
autorisés  et  pour  retrait  de  fonds;  (b)  les  quit- 
tances, contrats,  conventions,  transactions  et  au- 
tres actes  ayant  pour  objet  la  réalisation  d'affaires 
arrêtées. 

Il  dirige  et  contrôle  les  employés  qui  ont  charge 
de  la  comptabilité  du  Conseil  Général,  il  a  soin 
qu'il  soit  tenu  des  livres  séparés  et  distincts  pour 
chaque  caisse,  de  manière  à  établir  parfaitement 
la  provenance,  la  nature  et  l'objet  des  recettes 
et  des  déboursés- 

11  s'occupe  des  placements  de  la  Société,  reçoit 
les  den^andes  d'emprunt  et  les  offres  de  ventes 
pour  débentures  et  autres  valeurs. 
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Ex.Lu,r"fi'n  '"ri/,'L.':Sô'i°'l?  r    bureau 
prêts  ou  ces  ach.ts  de  vâSs        ''•=""■"■"  ces 

J-  o,;"L.™uic,''',"r"r:.\™|„!?,'';   "-■'"éu^s   offcr- 
"ureau  Exécutif.  Vpri,  ."""T'   """'""^   ''■•'r   le 

pour  constater  si  el  e?  son.  Il  '^""'",   'J'i-ectcur, 
<l'o„  convenable  ersi  les  l,â,      '"  ''•""*  ""  e"- 

Ho..  e.at  ,e  construtioVS^^r'^^-^e^rKl-'^^^^^^^^ 

pii'e^nec'iL:sr;;u'ri^t"s-  "'  '-"'-'^  '^ 

seur  légal  de  la  SociOté  '"""=  '^   ''-^vi- 

Soe,;té^"lerec°h"hrr'v''"  •^'■•■«™""''  'ic  la 
et  accpssoiress-y'ra;^:;^^/,,,;'"-   ""'   ''"    -«éréts 

n.emi°:;'LV^vrtUS'o:''rïï'  "-  ;"^  p'-- 

,  11   a   sous   sa   eardôlo,.       ,"'"''''"    Exécutif, 
bentures  et  autrf 'valet^f de  h   c^^^i?^.^'"'-.   clé- 
les  doivent  être  déposées  dan      f      °'/'^''  ^"'^"e'" 
ve  par  le  Bureau  Exe'cutif  "  ""^''^'^  «PP'-o"" 

Proté^;i^l-,;|J^^|é..j.ehes.n^ 

ventes  de  propriété  mr-,,.      .""'''I^'  '"'^  dans  les 
trement.  ^     ^^  ^''^  autorité  de  justice  ou  au- 

^on  dépane^'en?.  ^'^^^^P-'^ance  nécessaire  pour 

nérill^rSrU^LS;.  V^"  ^^-^-t  «- 
^'^'Posées  en  banque  ^  2  ^au  % '^"""^^  ^"''^  ^ 
mensuellement  ou  lo^sau'il  l\  "'■^'''"  ^^écutif, 
"ant  distinctement  les  opérLf"  "V  '"^"'^'  ^on- 
se  depuis  le  ranoorf  nr'^  'J^*'°"^  ^^  chaque  cais- 
retraits  de  fondfeff  e?ul"depuis^r   ''^''^  ^"^-        l 
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précédente.  session   régulière 

al.  ConseÏGé'„'I?al!°'""'=  ""  ^""='"  Exécmff  ou 

82.    Le  MEDECIN  EN  (^RPr  r-     •      . 
certificats  d'examen  miSicaMesas'ï"'"''^  '^' 
taires  et  ceux  des  membres  dé?à  adm?.    .,  T"'' 

sa  d,:.isîo„  s^rexame,  "mSr'au'î.r /""  ''' 
ensuite  au  Secrétaire  géné"al        '  ^        '""smet 

pour  les  sommes  demandres  ou  '--^^"^'''P"''^" 
moins  élevées  de  iV  rJf?^  •  Pour  des  sommes 
autre  catTgorie    ou   hn^  r  ^f"""'^  reclamée  ou  d'une 

de  Véin'tL'r'.'ti^^'"!,""  P""-  appuyer  la   demande 
rrfuse  "  cftte   demauSe  'T''""'    «PP"-»"'"   «u 

Il  reçoit  les  avis 


maladie  des  membres 


ins- 
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Lorsqu'il  approuve  min  r^  1       ^•'^^    ""'^"^    caisse 

rai;   il    soumet   au   Bureau    Fv'     J/^o'"'^'-  «éné 

tions  dont  il  ne  peut  -Tut nri  ^"^f  "t*^.  ^^^   réclama 
T  ^o      '1  .  »^*-"i  autoriser  Je  oaipmnnf 

questions  relatives  a,,   Snfl      ^'  "^"^  *o"tes  les 

"\lt;^£7  ^"'^"^^^■'"''''"'  "  " 

vue   médical,   le   bien-fondJ   ,1      *       '   '*".  '"^'"^    '"e 

produite    contre    Tu   e    ou    l'-m.  *°"i'   réclamation 

Société.  °"    '''"^'■e    des    caisses    de 

t.f,  «...i-annuellcnrÀ.  "u"W  'u" .  '^""';  '■'''«■'- 

**•     L'AVISFr^   r  rr-A,    ^"      «"  est  requis. 

;n,d.n.a„<i;'^j,?'iV?,„^EGAL  r  dige  o„  révise,  à 

«.enéral,  ]es  formules  OiKnt'     "",  '"!'.  '  "sident 
■y-ral  et  daus  les  cercle"    et  ?',""■  '.•;  '  ""^f "  «é- 

etre  jugé  .nécessair"de  iuî  r  f 'rer  ""^''^  ""  "  P"" 
11  examine  ton<;  If^c  K.n   *       i -i 

.-.très  Karam  e°    ou  preuve^'  .t-'"^"."'^".  actes  ou 
se.l  ^Généra,  et  do„.fe^T,;"4,|S»«  t  ^le^" 

îi-frurs^i^rr  rBt^l'uT  •'°"'?  "'- 

''résident  Général  bureau   Executif  ou  le 

.ie'-;f"soci^ïJ!^!r',-',3^i[.^;t"»  légale  aux  actes 
'gestions  qui  sont  Vmfil  "   ^'"'"-•'«  ''■'■■s   les 

reçoit  les  honor,  res  ..n-r  '""'  ^"^«"'«>^.  et  il 

le  tarif  du  ba^r'e'T^ou    it  c'au"::  f '"■""'"  Par 
lil  occupe.  causes,  dans  lesquelles 

84.     Les   DjRECTFTTRç  ,t   • 

a  toutes  le.  réu„i"oL"riut;^lS/e^P- 
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Conseil  General  où  ils  ont,  comme  les  autres 
membres  du  Bureau  Exécutif,  voix  délibérativc 

«5.  Les  AUDITEURS  GENERAUX  font  la 
vyrilicatton  des  livres  du  Secrétaire  général  et  du 
lres(.nt.r  général  scmi-annuellement  et  lorsqu'ils 
en  sont  requis  par  le  Président  Général  ou  le  Bu- 
reau  Exécutif. 

lis  déposent  un  rapport  détaillé  et  complet  de 
leur  examen  devant  le  Conseil  Général,  le  pre- 
mier Jour  d'une  session  régulière,  et,  devant  le 
r.ureau  I',\écutif  semi-annuellement  au  commen- 
cement de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  et 
en  tout  temps,  lorsqu'ils  en  sont  reciuis  par  'les 
autorités   susdésignées. 

rrvrn  w^-^^^^^"^^^^-^^^^^  "  ORDONNATEUR 
<.l!.i\hKAL  est  le  dépositaire  des  bannières,  dra- 
I)eaux,  emblèmes  et  décorations  à  l'usage  du  Con- 
>eil  (leiitral;  il  doit  en  prendre  un  soin  vigilant; 
)1  veille  a  ce  que  la  salle  de  réunion  soit  installée 
convenabienunt;  il  peut  se  nommer,  pour  l'assis- 
ter dans  l'éxecution  de  ses  devoirs,  des  adjoints 
<iui  sont  revêtus  de  l'autorité  nécessaire  pour  as- 
>urer  l'efticacité  de  leur  concours;  il  a  la  direction 
(les  proces^irus  et  y  maintient  l'ordre;  il  a  encore 
a  police  -  Junions;  il  présente  les  membres  du 
J  (.nseil  (jtneral  à  la  convention  et  les  conduit  à 
leurs  sièges  respectifs;  il  assiste  le  Président  Ge- 
neral et  veille  à  l'exécution  des  statuts  et  au  main- 
tien  du  décorum. 

«7.  L'INTRODUCTEUR  GENERAL  assiste 
a  toutes  les  reunions  du  Conseil  Général;  il  reçoit 
les  Lettres  de  Créance,  qu'il  remet  au  Commis- 
saire ordonnateur  général  pour  être  transmises  au 
C  '.mité  des  Lettres  de  Créance;  il  ne  permet  l'en- 
trée de  la  salle  qu'aux  membres  du  Conseil  Géné- 
ral ou  aux_  personnes  munies  d'un  billet  d'admis- 
sion; il  prête  assistance  au  Commissaire-  ordon- 
nateur général  dans  les  démonstrations  cxtérieu- 
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il  délivre  urcmiiicat  hL  "f'"'  ^  ^'^  réunions  e: 
registre  aux  int^rS^  ,!uiTn'r%^r'^^  ^^"«  '^^ 
peut  se  nommer  des  ad  onî  ,  """'  '?  demande;  il 
l'exécution  de  ses  devois  ^''"'  '''"'''"  ^^^"^ 
SECTION  VI. 

DISPOSITIONS   Gt..ERALES. 

et    d;    I^ur  SSc^'  ?''r  '^  '^"^  -'minati.>n 

de.   statuts,  mais  ils  Possèdes  .n.    ^''""   '^   '""^■^' 
q^n  résultent  de  l'esnrit  rU  "^^   """^^  *°"s  ceux 

vent  remplir  tous  les  ïevoir"'  ''''"'f -  ^'^  ^'^  ^oi- 

»»•     Si    par  suit,    rl'.j'  '^"'..•^"  découlent, 
relie  ou  lég^ate   du  refus  d'n"'^"'  "^'^^^^^^^^^  natu- 
Idit  pas  le?  devoirs  d..^  f'  ""  ?^''''^'  "^  ^^m- 
cutif  ou   le   CWil   r-       "•''^^'''  '^  ''"reau  Exé- 
un^ substitut  /."7JL;^.""'"'   ''''''''''  ^"'  "-"-er 

du  Bux^s  ExéctuV':;^:;;^  ^r^^"  ^"^  "--^-^ 

à  toute  réq.usition    tmL     ?   •.^"diteurs   généraux, 
des   livres,' valeu,;   docum  nts  "'"  ""''"  '^^^"^^" 

r.g.s  ^ci^3nà;s  drï.j^:-ï-.-?.  ^- 

Bureau   Ex  eu  ircue'Te  '\^^^^^^^^-.  e^Presse  du 

n^et   à   son    succès' eurleli^rcr  ff  T'^'   7^"^' 
gagcs.   documents    naoier.   7'^'^"'.  ^^nds,    valeurs, 

objets  ,u'i,  a  enî?e  ie?mai„l^"^"'^"-^   ''   ^'^^^ 

tent  -à  \:^r:'^^:^J^°^^^^'  ^^"-^î  transmet- 
tallation  (saiï^  ce  m ^1,?"^';'''^  ?"'^^  '^"'-  i"^" 
dent),  ou.  en  t'ut  tëmus  .'!  '  ^  "'^'^'^  P'"^"- 
guées  à  cette  fin  nar    r    R  Personnes    délé- 

vres.   fonds    valeurs      'Les    /"  ^^^'"''^-  '"  >'- 
dieurs,   sages,   documents,   papiers. 


—  47  — 

fournitures  et  autres  objets  en  leur  possession 
c«)ninie   officiers   de   la   Société- 

W3.  Le  Secrétaire  général,  le  Trésorier  général 
et  les  Auditeurs  généraux  délivrent,  sur  la  de- 
mande du  lUireau  exécutif,  des  copies  signées 
d'eux  de  leurs  rapports  respectifs-  Ces  copies 
sont  certil'iées  par  l'apposition  du  sceau  de  l'As- 
sociation. Ces  rapports  peuvent  être  i)uhliés  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  accrédités  on  nlités  ])ar 
le  Conseil  'lénéral-  lis  peuvent  être  encore  re- 
l)roduits  dans  des  circulaires  ccrtiliécs  Cf-nfnr- 
nies,  adressées  à  tous  les  cercle»  p(tur  y  être  lues 
et   conservées. 

'>-*.^  Les  services  des  officiers  éligiblcs  du  Con- 
seil Général  sont  gratuits.  Néann\niiis  le  Conseil 
(iénéral,  en  session,  peut  déroger  aux  dispositions 
i\u  présent  article- 

Le  P)ureau  Exécutif  rembourse  le  Président  Gé- 
néral et  les  officiers  dùnieiit  autorise',,  de  leurs 
dépenses  de  voyage  et  autres  débourses  effectués 
à  raison  de  leur  charge- 

CILVPITRE  VL 

REPRESENTANTS    ET    SUBSTITUTS    DU 
PRESIDENT   GENERAL. 

»5.  Le  Président  Général  est  représenté  près 
des  cercles  par  les  t)fficiers  ei-après,  nommés  par 
lui: 

1-  Les   Représentants   de   province,   de   district 

et  <ie  comté; 

2.  Les   Substituts   de   district; 

3.  Les  Substituts. 

Ces  officiers  exercent  leurs  pouvoirs  en  vertu 
d'une  commission  dii.  Président  Général,  revêtue 
du  sceau  du  Conseil  Général. 

96.  Les  Représentants  dans  les  limites  de  leur 
territoire    respectif:    province,    district    et    comté, 


^if 
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sont   les   mandataires    du    Président    Général-    ih 

rPrés^d"^"   ^  '-."torité   du   Bureau    ExTcuif 

des  ceJcle^  17?^''  '''  ?^^''»"'l^"t  ^t  instituen 
cies  cercle;,  sujets  a  l'approbation  du  }?ii 
reau   Executif,  auquel  ils   en  font  un  rapport    m- 

"s  in  éréts  ï^l'A '"'   ''■  ^'^'^-^^^-^  act'ivemc^t 
les  intérêts  de  1  Association,  et,  dans  ce  but    JU 

dêux'?oi  T'a^^"'^^  T  '--  i-'dic'tioirau'môin 
^eux  fois  lan,  en  juillet  et  en  décembre;  lorsqu'ils 
remplissent  une  mission  particulière,  ils  reçXn 

parie   Bnr""'r''  ""1  rémunération  déterm  née 
par  le   Bureau   P.xecutif;  pour  organiser  des  cer 
clés  ou  lorsqu'ils  en  sont  requis,  ils  dohent  four-" 
n;r  un  cautionnement  de  $200  au  moins  en  faveur 

nn  H"'f'^  ^^"'^^^'  P^"""  ^''^'•''^"tir  la  fidèle  exéc  - 
tion  de  leur  mandat. 

96A      Les   Substituts   de   district   sont   nommés 

e  cîes''so'nf  é/b  •''  "r^  ''''^'^''  «"  '^'"^  ^'^  '^ 
cercles  sont  établis.     Ces  nominations  sont  faites 

ie"'pr\îU''a^ntaf  ''"^  "—"dation.  Z 
97.  Les  Substituts  représentent  le  Président 
Oenera  auprès  des  cercles  qui  leur  sont  assi- 
gnes; Ils  veillent  avec  soin  aux  intérêts  généraux 
de  Association,  et,  dans  ce  but,  ils  assistein  ponc^ 
tuellement  aux  séances  de  leur  cercle  et  à  celles 
du  comité  de  régie.  «-"^«'ls 

tZfJT  ^çfPf^^.e^tants,  les  Substituts  de  dis- 
trict  et   les    Substituts,    dans    les    limites   de    leur 

ïè  dro  H'.  '.^'^'^''Y'-  ^-  ,^^^'^^"t  les  questions 
de  droit  et  les  appels  qui  leur  sont  soumis:  2.  ils 
assurent  la  rigoureuse  observation:  (a)  des  sta- 
tuts, règlements,  règles,  lois,  ordonnances  et  usa- 
ges de  l'Association;  (b)  des  instructions  dS  Con- 
seil General,  de  son  Bureau  Exécutif  et  de  son 
Président    Général;    3.   ils   installent   les   officier" 


i«ft-:  «3^1  - 
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des  cercles,  en  l'absence  des  officiers  généraux-  4 
ne  fô?s  [^rrior   ''•T^''"^^   ^'"^-'    -  -oins 

men    faats  et  transmis  au  Conseil  Général     6     îs" 

ust.hcat.ves    du    cercle;    7.    ils    remplissent    tous 

c\ ^r /' r  '  ^'-^  ftatuts  leur  attribuent  et  que 

prese-Hve'u.'  '"""'''  "'  ''   '"^-"  ^^-'tif  Tu^ 

,  ^*?V^''.  '?"t  toujours  révocables  par  le  Prési 
.lent  General.     E„  dehors  de  ce  droft  réservé  au 
csKlent    Général,    les    fonctions    des    Représen 
t..nts  prennent  f.n  à  la  clôture  de  chaque  seJsfon 

S"ï;  dluf  "^  '''  '^'•^^^^"^^'  -'  premier     n 
Mcr  de  chaque  année-     .Néanmoins,  ces   derniers 
res  ent    en    fonction    jusqu'à    la    nimination     d 
leurs  successeurs.  "nwu     ue 

CHAPITRE  VII. 
BUREAU   MEDICAL. 

cances    qu,    se    produisent    dans    ce    Bureau    Jnt' 
remplies  par  le  Bureau  Exécutif.  "^ 

»9'î.     Le  Bureau  Médical  a  pour  mission  d'étn 
clier  les  questions  d'ordre  médical  ^yant  ïa^ooït" 
a   la   bonne  administration    de   la   Sacïé   et   d?us 
part.cuherement  celles   qui  lui  sont  rôumi'es  par 
le  Médecin  en  chef  et  le  Bureau  ExécuTii       ^ 
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CHPITRE  VITI. 

INSPECTEUR   EN  CHEF. 

99c.  j^ç  Bureau  Exécutif  nomme  un  Inspecteur 
en  chef,  qui  dirige  le  département  d'organisation 
et  d'inspection  et  tout  le  travail  relatif  à  l'orga- 
nisation, à  l'inspection  et  au  recrutement- 

1 — L'Inspecteur  en  chef  nomme  les  organisa- 
teurs et  les  recruteurs  temporaires,  et  il  suggère 
au  Bureau  Exécutif  le  choix  et  la  nomination  des 
organisateurs  et  des   inspecteurs  permanents- 

2. — 11  .recommande  le  paiement  des  rémunéra- 
tions ducs  aux  organisateurs,  aux  inspecteurs  et 
aux  recruteurs-  et  le  remboursement  des  dépenses 
et  frais  de  voyages  des  organisateurs  et  des  ins- 
pecteurs, après  en  avoir  fait  la  vérification. 

3. — Il  prépare  et  propose  au  Bureau  Exécutif 
les  projets  de  concours,  les  circulaires  de  pro- 
l)agande,  les  livres  et  formules  à  l'usage  du  dé- 
partement d'organisation  et  d'inspection- 

4- — Il  dirige  les  concours  qui  sont  institués  par 
arrêtés  du  Bureau  Exécutif-  Il  en  fait  connaî- 
tre les  règles  et  les  conditions  et  veille  à  en  as- 
surer l'exécution-  Il  reçoit  les  rapports  des  con- 
cours, en  prépare  les  relevés  et  fait  l'attribution 
des  récompenses  gagnées,  conformément  aux  rè- 
gles  et   conditions   déterminées- 

5. — Il  reçoit  et  contrôle  les  rapports  annuels 
des  cercles-  , 

6. — Il  exerce  une  surveillance  vigilante  et  con- 
tinue sur  la  comptabilité  des  cercles  et  sur  l'ex- 
écution des  devoirs  des  cufficiers  qui  en  ont  la 
charge.  Il  peut  remplir  temporairement  les  fonc- 
tions des  officiers  qui  refusent,  négligent,  ou  sont 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  les  devoirs  de  leur 
charge." 

7. — Il  fait  l'examen  des  livres  des  cercles  pério- 


1 
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constater  °  ux'°o"fi'i'iis'\/?u'x  "ZV^Tf,  b''/»'' 
les   erreurs   qu'il  découvre  dans  kurs  îivr^!  °'?; 

recouvrement  de  ces  f"L^'''"'  '^'''"'  °^'''''  '^ 
n  produj.,j,y-^J°nf ^^^^^^^^^^^^         a  .jeu.  « 

a  'rei;vée's"''Zs   I^T  lirf  «'?  '"  "'^"^  ^"'^ 
suels  de5  eerclL    ef    II  ?"   rapports  mcii- 

irraiWHÏf"''"^', """'"'   ''"'=    possible,   la    réinté- 

SrrSisplU7e''res"crses'"de"  ■'   ^■^'''P''^-  '^ 

l'emploi  'des  moyens  'qu'if  uge  uTiL^'s^^do;,  Y' 
Circonstances.  unies,   selon   les 

fiée^Tai  fr^'"^  '"'   enquêtes  qui   lui   sont  con- 
nees   par   le    Bureau    Exécutif   ou   le    Médecin    ."n 

11—11  représente  le  Conseil  Général  Inr^  Hn  i. 
clisso,lut,on  d'une  caisse  locale  des  malades      "  '' 

Burea";'Llc"?iï^oi7e^PrLirntVt^^"?   ^"^  ^^ 
lui  attribuer.  Président  General  peuvent 

13.— 11  fait  rapport  par  écrit  au   Bureau   Exé- 
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cutîf:  (a)  mensuellement  ou  lorsqu'il  en  est  re- 
quis, du  travail  accompli  pai  le  déipartement  d'or- 
ganisation et  d'inspection,  depuis  le  dernier  rap- 
port prcédent;  (b)  après  chaque  concc  urs,  des 
résultats  obtenus  dans  ce  concours  et  du  chiffre 
d€s  déboursés  qu'il  a  occasionnés;  (c)  annuelle- 
ment, de  la  situation  financière  des  différents 
cercles   par  un  relevé  de  leurs  rapports  annuels. 

14 — Ji  soumet  au  Conseil  Général,  à  chaque 
session  régulière,  un  rapport  des  opérations  de 
son  département  depuis  la  session  régulière  pré- 
cédente. 

TITRE  TROISIEME 

LES  CERCLES. 

CHAPITRE  I. 

INSTfTUTION. 

100.  T  es  cercles  peuvent  être  organisés  soit 
par  un  des  membres  du  Bureau  Exécutif,  soit 
par  1  Inspecteur  en  chef,  soit  par  les  Représen- 
tant du  Président  Général,  agissant  comme  or- 
ganisateurs, sous  l'autorité  du  Conseil  Général  et 
ils  sont  institués  par  Lettres  Patentes  émanées 
du  Conseil  Général.  Chaque  cercle  est  désigné 
sous  un  nom  et  un  numéro  d'ordre  donnés  par 
le   Bureau   Exécutif. 

101.  Il  ne  peut  être  fondé,  dans  une  paroisse, 
plus  d  un  cercle  par  deux  mille  âmes  et  fraction 
de  ce  chiffre,  sans  le  consentement  des  cercles 
qui  y  sont  déjà  établis. 

102.  Les  solliciteurs  de  Lettres  Patentes  doi- 
vent préalablement  à  l'organisation  de  leur  cer- 
cle: 

1.  Signer  et  remettre  entre  les  mains  de  l'or- 
ganisateur une  requête,  dans  les  termes  de  la  for- 
mule A; 

2.  Faire  à  l'organisateur,  à  titre  de  dépôt,  le 
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pation   demandé;  ^.ertihcat    de    partici- 

I-rouvé,  d,rpS"e:;t  GélJr'al'"  d  exception  ap- 

déterminée    au    formulaire    de    cé^émoite    e'    rK';r 
décret  du   Bureau   Exécutif.  ^^^m^"'*^    et    pjr 

l"''5.     Les  Lettres  Patentes  peuvent  être  émi  ..^ 
or^que  les  prescriptions  des  articles  102    ÏS^:; 

de  son  rapport  perinne"     ^  '  '"''  '^''-^^^^Snés 
*"»•     La  transmission  des  Lettres  Pat^nf^. 

3eT'--.!:/ïe''.t^:r  Uïê^r  ^  v:irb?ei::,'ntï  r 

"m«,   et  elles  «e  peuvent  être  volontaireinent 
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abandonnées,  si  le  cercle  est  en  règle  et  que  cinq 
membres  refusent  de  donner  lear  adhésion  par 
écrit- 

i07.  Les  solliciteurs  qui,  quoique  agréés,  n'ont 
pas  rempli  toutes  les  conditions  pour  être  admis 
au  jour  de  l'institution  du  cercle,  peuvent  l'être, 
par  privilège,  en  qualité  de  membres  fondateurs, 
dans  les  45  jours  qui  suivent,  s'ils  sont  encore 
dans  une  bonne  condition  de  santé,  aux  conditions 
déterminées   par  l'article   15. 

108.  Le  dépôt  fait  à  l'organisateur  par  les 
.solliciteurs  de  Lettres  Patentes  n'est  remboursa- 
ble que  dans  le  cas  où  le  cercle  n'est  pas  fondé 
dans  un  délai  de  trois  mois  de  la  date  de  l'examen 
médical,  ou  que  le  candidat  n'est  pas  admis  mem- 
bre, à  condition  toutefois  qu'il  ait  fait  diligence 
pour  ne  pas  enrayer  l'institution  du  cercle-  Le 
dépôt  fait  par  un  candidat  refusé  par  le  Médecin 
en  chef  est  remboursable- 

.109.  Il  y  a  lieu  au  remboursement  des  som- 
mes versées  à  l'organisateur  par  les  solliciteurs 
dans  le  cas  de  refus  des  Lettres  Patentes,  les 
frais  d'examen  médical  exceptés- 

Cependant  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  rembourse- 
ment, si  ces  membres  venaient,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  leur  admission,  à  réclamer  leur 
inscription  comme  membres  détachés  on  si  ces 
membres  s'affiliaient  à  un  bureau  de  perception. 

110.     L'organisateur  doit: 

1.  Faire  agréer  par  le  Bureau  Exécutif  le 
choix   du   Médecin-examinateur; 

2.  Recruter  activement  les  solliciteurs,  veiller 
à  l'organisation  du  cercle  et  en  présider  la  séance 
d'institution; 

3.  Instruire  les  membres  fondateurs  et  les 
officiers  de  leurs  devoirs; 

4.  Remettre  au  cercle,  après  son  institution,  un 
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assortiment  complet  de  fournitures,  et  transmet- 
tre les  récépissés  du  cercle  au  Conseil  Général; 

5.  Faire  rapport  de  ses  agissements  et  trans- 
mettre au  Conseil  Général,  dans  les  24  heures 
(lui  suivent  leur  réception,  les  sommes  suivan- 
tes: 

(a)  pour  droit  d'octroi  des  Lettres  Patentes 
$25.00: 

(b)  Les  lionrraircs  d'enregistrement  au  tatix 
de  cinquante  cents  par  $500  du  capital-héritape 
assuré,  pour  tous  les  fondateurs,  et  le  droit 
d'inscription  pour  ceux  qui  sont  inscrits  à  la 
caisse  centrale  des  malades; 

6.  Remettre  immédiatement  au  Trésorier  du 
cercle:  (a)  un  reçu  des  sommes  qu'il  a  perçues 
lîour  le  Conseil  Général,  (b)  la  balance  de  ce 
qu'il  a  perçu  de.s  solliciteurs  et  des  membres  fon- 
dateurs, (c)  un  état  établissant  les  versements  à 
lui  faits  par  les  solliciteurs  et  les  membres  fon- 
dateurs; 

7.  Remettre  au  Bureau  Exécutif  un  double  de 
l'état  qu'il  a  fourni  au  Trésorier  du  cercle; 

8.  Remplir  tous  les  autres  devoirs  que  les 
statuts  lui  attribuent  ou  que  le  Hureau  Exécu- 
tif ou  le  Président  Général  lui  prescrivent- 


CHAPITRE  II. 
COMPOSITION. 

111.  Les  cercles  se  composent  des  membres 
fondateurs  du  cercle; 

Des  membres  admis  en  vertu  des  dispositions 
du  chapitre  III  du  Titre  Premier  des  statuts; 

Des  membres  agrégés  en  vertu  des  dispositions 
ci-après  relatives  aux  lettres  de  sortie- 
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MUTATION    DES   MEMBRES. 

SECTION  I. 

EMISSION   DES  LETTRES  DE  SORTIE. 

112.  Un  membre  qui  désire  changer  de  juri- 
diction, c'est-a-d.re  être  détaché  de  son  cerde 
ou  de  son  bureau  de  perceprion,  pour  être  agrégé 
a  un  cercle  ou  affilié  à  un  bureau  de  perception 
autre  que  celui  auquel  il  appartient,  ou  inscH 
comme  membre  détaché:  ou  encore  relioncerTso 
inscription  de  membre  détaché  pour  être  agrégé 
a  un  cercle  ou  affilié  à  un  bureau  de  percept?o1f 
doit  préalablement  obtenir  une  lettre  de  sortie' 
et  pour  cela,  il  lui  faut:  ^  ^' 

1— En  faire  la  demande  (a)  s'il  est  membre 
d  un  cercle,  au  Secrétaire-archiviste,  qu  estTenu 
d  accorder  cette  lettre  si  ce  membre  remplit  ou 
(b^^'fl  Jr  f^\-  S'^"^'tf  ""^  énumcn-ées  plus  bas; 
menVbrl  H'.     K  '^  ^  "n   bureau   de  perception   ou 

Pr^i'^^t' G^né^âl?"^  '^"^"'^  '°'^  ^^-  ^-^^  -^ 
2._Etre    en    règle    avec    la    Société    et    ne    pas 
être  sous  le  coup  d'une  accusation; 

ZJ^T^"^^  ''  ^^"^^'  ^'  p-Sui^/u^^îS;^! 

dnnM*.- Vï^-  '^"'"^  ^■''  ^^^'^  ^'t  ^"  ^''««eur  pen- 
sion ^oJ^'T  '•"'  ^^H^^^"t  J^  date  de  son  émis- 
sion. Le  membre  a  (lui  une  lettre  de  sortie  a  été 
délivrée  appartient  à  son  ancienne  juridiction 
tant  que  sa  lettre  de  sortie  et  la  demande  qui 
accompagne  n'ont  pas  été  régulièrement  accep- 

n  rai'"'/.!""  f"*'"  '"'''"  °"  ^""^^  ^^  Président  Gé- 
livrai,  selon  le  cas. 

d.n!  f  ^^"A  "^^   ^^''^  "?^8^^  ^'""^  'ettre  de  sortie 
dans    les    45   jours    qui   suivent    la    date    de    son 
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émission    entraîne    sa«  ntilUf*i     «f    ^ 

faveur  de  c,»i  elle  est  fait!  lit  »  ^    "'^"^'^''^    ^" 

tarder  à  l'off.cier  qui  Va  émise       "  '""'"''^  ''^"^ 

SECTION  II. 

EFFETS  DE   LA   LETTRE   DE  SORTIE. 
.  ^l-*'     Un   membre  porteur  d'une  l^ft^^  ,i 

j     me„,l,re  toàchl     '^""P"""    °"    '"'""    comme 

'y''ê'unTi!%l'S^T  '  "l  '"'''  «"  vertu 
cette  leure  au  Seerétl'ire  •,!"?"■"  i°''  «■"«»*« 

'     -8"éladema„deTa^r',tS"^„fr%«'"P«    't 
Tette   dpmnnri^  "  «i^egation  qui  y  est  contenue. 

..lit/de  rTg"  Ce  dtÂir.T  ''"'  ^^'''  ="  '«- 
"u  de  refuTer  VnLZJiZ  ^  -"""r.""'  «i  accorder 
«.r  le  re'ïulrant  ^«^vnir'  T^'  "'^'^  renseigné 
exanjen  nl^c,iç;,!',î'cr'^3t"it^?/nl:rsa  ri'"'  "" 

I.^i^' :.n:t?r"e  ^/e-str  £  ?"!  l'^c^erTura- 
née  en  même  temn^l  .'  .  S«^  ^  "^^'^  ^^""^  ^^tour- 

-fus   d'agr"é^atio7  e  n^smi^?  a'u  "L'r  ^^%''"" 

cutif,   sous   cinq  jours    dans  il   ..=    ,?"reau   Exe- 
après  que  le  cerHn  nt'  il  ïf-        ^""l  ^  acceptation. 

It  refus   selonleo'      m!  r"'^""^  l'agrégation  ou 
117      T  1.     >  j''  ^*^  dûment  renupli  et  siené 

être  adressées  au  Président  Génér^î'  "^"'^""^ 
temps  que  la  lettre  de  sortîé  CefJâ'  ^"  "'^""'^ 
c-e  souverainement  et  donne  ou  f^iÏT  ^'■^"r^- 
av.s  mentionnés  à  l'article  preVédenl  ^^V  '"' 
mère  déterminée.  Précèdent,  de  la  ma- 
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rclevait  et  le  soumet  A  vlV    •   -'  ^"*o"té  dont  il 

reau  Exécutff.^n  es'   affilia  ?"'"  u'''''  ^"   B"' 
ception  ou  in^cr      comm.       ^  "u"  ^"'""^  ^^  per 

ccUe^du  cerde"5unragrégT"''^  '^^^^^^^'  «"  ^ 

cl-agrégation'à'u"'":rcPe'e1':lr^t'"V^^"1  '^^  '^' 
sortie  émise  par  un  autre  cercle  réT  '"'^'^  ^^ 
agrégation  dans  les  denv  tl  '  ^^y°q"5r  cette 
réception  de  la  lettre  d^.  T"  ''"J  '"^^^"^  la 
«régation,  et.  da  s  ce  cas  L  '  ''  ^  ^'"^'^  ^'^- 
fans  le  cercle  d'où  il  est  sôr  i  T""*"'" /'*°"'""^ 
le    membre    avait    été    Llfr!-'  }^^  "'"'^'^  ^^^^^l 

sous  dix  Jours  "'u  ce'rciraïqueMl  est'î^tT"^^' 
les  sommes  que  ce  memhrt^  -  ^  retourne. 

1-    avis,    les'/e„,a,.2s    eî    iL'récb^/,'"''  ^r 

S'?„rdrs'»^e'^carirv  •'f?^"''"  ""^■-'- 

cc-rcle  'au'.uel  i;mf.Ve°e?t"î.t'^fn""'"^  "^^  '^ 

CHAPITRE  III. 

ATTRIBUTIONS  ET  DEVOIRS. 

;i;;-^ont  à  ,a  fois  ,é,.„,Zl  t  ^Z!^  ^'^: 

Ils  sont  spécialement  investi-    rl.c  „„..     ■ 
remplissent  les  devnir=\;V„;l    '.       •    P^H^^ts  et 
"ux    restrietions     co,  d-Vn.    "m-  "-.»?■•«,  sujets 

"alités  prescris  pTtsïllurs''"^'"""^'    "    <"- 

des-  n^tm^brervr.^r^es'-dre^^k^.^"'-^--^  « 

res,-  co"n.Œrco1r4tt^„t''àmt^'^  ^r.T" 
vances  que  conciiip»;  H«c  »v,^^û   '^"'enaes   et   rede- 

seil  Gén^éral  e^lës  cercIeT  I?  ]?'.  '"^"'-^  '-^  C^"" 

cercles,  et  la  transmission  des 


! 
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o-     L  institution    et    la    conduite    des    inve^ticr-, 
6      L'adoption    et    la    modification     des     rè^I^ 

iiir-:»   A.,   c       '  ^y^^^  OU  de  la  'l'erception     e  si- 

a  re   du   Secrétaire-archiviste  et   du  Trésorier    l 

taux  de  la  cotisation  mensuelle  et    es  '  'îtès  di^ 

circonscriptions  de  visite-         ^  ^^  '^^         -tes  des 

«■     En  outre,  les  cercles  doivent: 
lu-  oui  „.""„''  '"  Se"étaire  général,  danr,  un  dé- 
iîlèc^Sn"  tT"r"nstTn:tion'f  '°""  ="''^'  '^^ 

y  oSe^v'eTroltTs  t^^^^i?? t :' le   Bureau 

Executit    ou    ]p    r^ncoii    r- '    '     1     ^        ^   oureau 

dans    l'intérêt    de    rl!l       'J^^'^^    P^"^^"*    établir 
avec  lis  statuts  ^^^°^'^t'°"    ^t    en    harmonie 

CHAPITRE  TV. 

REUNiONS. 
121.    Les   cercles   se  réunissent,   en   assemblée 


—  60 


régulière,  au   moins  ui 
lieu   et   heure   fixés     .  ■ 
assemblée    extraordii       .      . 
ciale    Ju    Président    G   iKm' 
chef,  ou  du  Président     n  .  ,• 
tonte   ou  sur   la  réqu  ..tir,!. 
membres,   ou   à  la   denr,  d  • 
<^  es  assemblées  peuvci     .^c 
cas,  il   est  donné  avis  ;  -ix   i 
que   prescrit   par   rartic^     b«, 


f">     par  mois,  aux  jour. 

'tu-,   règlements,   et.   en 

•ji''r    convocation    s])é- 

clc    l'Inspecteur    en 

c,  de  sa  propre  au- 

'"i    '   '       par   cinc] 

uc   de  régie. 

'    '•  '.'■,  et.  dans  ce 

i"  >'   -    absents,   tel 

issemblée   qui 


na  pas  été  effic.iveme,;.  „;..,,  ,:„„T  ,S,I 
<les  affaires  une  heure  .nprès  le  tci„.s  fixé  ne  Z 
e  re  tenue,  a  mo.n,  ,|uM  en  ait  été  ,,rdonné  amrè 

vôca|,irn'  ■■'*'""""  ■'"  '"'''  ""  ""  !■-"»  de  co,'- 
,,^^À  'r^^'i^de  convocation  des  réunions  ex- 
.Aucune  autre  question  ne  peut  être  prise  en  con- 

".:"ZV.t"L  l'?.™'.*""'-  ^-"f  I''  pré' enta^rC, 
nés  canaidats,  la  réintégration  des  membres  sus 
rendis  et  les  réclamations  des  membreT  m!,  ad     . 

lAf.     Le   quorum   des   assemblés   de   cercle  est 
de  cinq  membres  en  rèele.  <^<^rcie  est 

124,  125  et  126.    (Abrogés). 
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CHAPITRE  V. 

COMITE   DE   REGIE, 

127      T.e  c.jniité  de  n'^ie  se  compose  des  mem- 
I  résidu    cercle    qu,    remplissent    les    mandata   d- 

Président, 

yice-Président, 

Secrétaire-archiviste, 
Trésorier, 

Médecin-examinateur, 
^  ommissaire. 
Introducteur. 

128.  Ce    comité    se    réunit    périodiquement    et 
M,r  convocation  du  Président,  et  peut  s  ég^r   Ln 

clu'ce'rdf  ta  or'  '""'^^  !i'^",  ''  '^'"^  d^sTéan"  ^ 
"es  hVbi'ie/t  Pf5^^'"^e  de  la  majorité  des  mem- 
bres habiles  a  siéger  dans  ce  comité  est  reauise 
pour  constituer  un  quorum-  Le  cumul  n'auton'se 
I>as  le  titulaire  à  émettre  plus  d'un  voté 

129.  Le  comité  de  régie  délibère: 

i-  Mir  les  demandes  d'admission  des  candidits 
sur  les  demandes  d'augmentation  de  certificat  de 
participation,    sur    les    réclamations     d'indemnité 

r.ons  Tu  ^'  ""'r^''  "^'  ^'  ^^^^-^'  ^t  autres  que  ! 
t  ons  de  la  compétence  du  cercle,  et  il  fait  à  celui- 

y  les  recommandations  qu'il  croit  opportunes 
'lans  1  intérêt  du  cercle  et  de  l'Association; 

^.Souverainement,  sur  les  demandes  d'ins- 
^ript.on  a  la  caisse  locale  des  malades  et  sur  les 
demandes  d'agrégation  par  lettre  de  sortie 

L'initiative  des  mesures  ayant  pour  objet  le 
lacemeru  dos  fonds  (art.  226)  .u  Taiiénation  des 
proprie  es  valeurs  et  effets  du  cercle,  appartient 
au  comité  de  régie,  Ses.  décisions  à  c^t  effet  doi- 
vent être  approuvées,  rejetées  ou  lui  être  référées 
a  nouveau  par  le  cercle,  qui  ne  peut  y  faire  aucune 
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modification.  Toutefois,  le  cercle  peut,  sans  at- 
tendre initiative  du  comité  de  régie:  (a)  fixer 
par  règlement,  le  salaire  du  Secrétaire-  archivfste 
liil  ^5"''.°r'er  et  les  honoraires  du  médecin  pour 
soins  et  visites  des  membres  malades;   (b)  payer 

lu  CauJl"  r°^'^',  ^f  '^^  ^^'^^"^^  ^"^  cessions 
clu    Conseil    General,   louer   une   salle   de   réunion 

pour  y  tenir  ses  assemblées,  pour  un  temps  nw" 
dant  pas  une  année- 

CHAPITRE  VI. 
'  DES  OFFICIERS. 

SECTION  I. 

DESIGNATION  DES  OFFICIERS. 

130.  Les    officiers    d'un    cercle    comprennent. 
diWs       "membres  du  comité  de  régie,  deux  Au- 

131.  La    nomination    du    chapelain    est    de    la 
compétence  de  l'autorité  religieuse. 

131A.  Les  cercles  peuvent  nommer  exception- 
nellement et  provisoirement,  de  l'assentiment  du 
Hureau  Executif,  des  Médecins-examinateurs  ad- 
joints- Les  dispositions  des  statuts  relatives  aux 
Aledecins-examinatcurs,  en  ce  qui  concerne  les 
examens  des  candidats  et  des  membres,  les  soins 
et  les  visites  aux  malades,  s'appliquent  aux  Mé- 
Uecins-examinateurs  adjoints. 

SECTION  II. 
ELECTION   DES  OFFICIERS  ET  DELEGUES. 

)J^^'    7°""*  ^^'   officiers   sont  électifs,  et  seuls 
les  membres  en  règle  du  cercle  sont  éîigibles  et 

d'Xkr.'"''    "'''"^'    ''    "'"P"^    ^"    ^^"^'i^'^^ 
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133.  Le  cumul  des  charges  n'est  pas  toléré, 
SI  ce  n  est  en  vertu  d'une  permission  du  Prési- 
dent General,  et  pour  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels. ' 

134.  La  charge  de  Médecin-examinateur  ne 
peut  être  conférée  qu'à  un  médecin  licencié  pra- 
tiquant. Il  peut  être  nommé  un  médecin  non 
sociétaire. 

135.  ^  L'élection  des  officiers  a  lieu  annuelle- 
rnent,  a  la  première  assemblée  régulière  de  jan- 
vier et  celle  des  délégués  au  Conseil  Général  et 
de  leurs  substituts,  en  nombre  égal,  à  la  pre- 
mière   assemblée    régulière    de    juin    qui    précède 

assemblée  régulière  du  Conseil  Général.  L'é- 
lection qui  n'a  pas  été  taite  tel  que  statué  ci- 
dessus  peut  être  tenue  à  la  premi  e  assemblée 
régulière  qui  suit.  Les  cercles  fondés  après  les 
mois  de  juin  et  de  janvier  procèdent  à  Télectioi 
de  leurs  officiers  ou  délégués,  selon  le  cas.  à  la 
séance  de^  leur  institution  ou  à  la  première  as- 
semblée régulière. 

Au  cas  où  une  élection  n'a  pas  eu  lieu,  tel  que 
prescrit  ci-dessus,  elle  doit  être  tenue  sous  le 
plus  bref  délai  possible,  après  avis  donné  de  lu 
date  de  cette  élection  aux  membres  du  cercle- 

135A.  Pour  le  choix  des  délégués  et  pour  celui 
de  leurs  substituts,  l'élection  des  diflférents  ti- 
tulaires de  chacune  de  ces  charges  a  lieu  simulta- 
nément, et  les  candidats  qui  réunissent  le  plus 
grand  nombre  de  voix  sont  déclarés  élus,  s'ils 
ont  obtenu  les  suffrages  de  la  majorité  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  au  scrutin.  Si  le  nombre 
requis  de  délégués  ou  de  substituts  (selon  le  cas) 
n  est  pas  choisi  au  premier  tour  de  scrutin,  l'opé- 
ration est  recommencée  pour  le  compléter  en 
élaguant  de  la  liste  des  candidats  ceux  qui' ont 
ete  élus,  jusqu'à  ce  que  le  choix  soit  fixé  défini- 
tivement- 
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135R.  La  préséance  aux  sessions  du  Conseil 
General  est  accordée  à  ceux  des  substituts  qù 
ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages^  à 
leur  élection.  Lorsque  le  nombre  des  caiTdldats 
mis  en  nomination  n'est  pas  plus  élevé  eue  ce^nl 
des  substituts  à  élire  et  que  ceux-ci  ont  été  pro 
clames  élus  à  l'unanimité,  le  cercle  procède  Tu 
crutin  secret,  à  déterminer  leur  ordre  de  préséan- 
ce, d  après  les  règles  établies  plus  haut,  ks  mem- 
bres ne  devant  voter  que  pour  un  seul  candidat 

13«.  Les  élections  nécessaires  pour  remplir 
les  places  vacantes  ont  lieu  aux  époques  pr^alî- 
blement  fixées  par  les  cercles,  ou  ^à  la  premite 
assemblée  qui  suit  un  avis  donné  à  cet  effet  aux 
me-mbres  du  cercle. 

137.  Les  membres  du   Bureau   Executif    l'Ins- 
pecteur   en   chef,   les    Représentants   et   les   Su   s 
muts   du    Président   Général,   président  aux   éle  -" 

dr-y^.J'l^X^^^^^"^^'  '  '''  """^"^^  ""  '-^^•- 

138.  Le    Trésorier    assiste    les    scrutateurs    et 
es  informe  de  la  qualification  des  personnes  qu 

se  présentent  pour  voter.  ' 

^  139.  Les  dispositions  des  articles  69  et  70 
s  appliquent  également  à  l'élection  des  officiers  et 
des  délègues  des  cercles.  ^  ^  ci 

,Jt^'.  .^^Près   la   nomination   et  avant   l'élection 
e    Président    de    l'élection    nomme    trois    scruta 
teurs  pour  dépouiller  le  scrutin,  compter  les  vofx 
et  supprimer  les  bulletins  irréguliers      Ces   se?  ,^ 
tuteurs   rédigent   un   rapport   au    Président    et   1   i 

ét^doW^'d  ""''T   '^'"P^    '''   bulletins   qui   on 
e  e  déposes  dans    'urne,  sous  enveloppe  cachetée. 
Il  peut  être  interjeté  appel,  mais  à  la  même  al 
|cmblee  seulement,  de  la  décision  des  scrutateurs 

sent^dn'""''''?'^."   composée    des   membres   prï-' 
sents  du  comité  de  régie- 


'?MrV 
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SECTION  III. 

INSTALLATION. 

141.     L'installation    des    officiers    a    lieu    à    la 

Prlid'enrr''''''r^^  °"  ^  '^  ^^^"^^  ^"-ante.     L^ 
date      T  L  K  P'".'  P^'-niettre  d'en  différer  \l 

PC  teur  en  c'Ï.Tl''^^"   '^"'■^^"    exécutif.    l'Ins- 

p;;^.c;:^^-.i;X-i::SiJl;ï;^ 

lation  au  nom  du  Conseil  Général  "'" 

cierf  de  Vv"'^^"^*'°"  ,'"^^^t't  ^es  nouveaux   offi- 
ciers de  1  exercice  de  leurs  fonctions,  excepté: 

sion"^.    1-   ''^'°'"'^'-  ^"'  "^  'P^"t  prendre  posses- 
sion des  livres,  papiers,  documents,  argent  ou  va 
leurs    quelconques,    avant    d'être    informé    p"rl' 

garantie  de  la   hdele  exécution  de  ses  devoirs; 
^— Le   Medecin-examinateur,  qui   ne  neut  airir 

143.     La    charge    d'un   officier   qui    ne    sp    nr^ 

sou"i,i?e!"dTUeTia'm?n,r'"'"^'K'""'  '™'°»- 
|.-     V        '         '       '^  même  approbation. 

,,/ ;       ^'^  Trésorier  n'a  pas  besoin,  s'il  est  réélu 
de   renouveler   son  cautionnement   antérieur    ce 
lu.-çi  continuant  son  eflfet  .  à  moins  quriecercFe 
ou  le  Bureau  Exécutif  en  requièrent  un  nouveau 
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SECTION  IV. 

ATTRIBUTIONS. 

146.  Les  dispositions  de  l'article  88  des  pré- 
sents statuts  s'appliquent  aux  officiers  des  cercles 
comme  aux  officiers  généraux- 

147.  Le  PRESIDENT  préside  les  réunions  du 
cercle  et  celles  du  comité  de  régie  et  v  maintient 
1  ordre  et  le  décorum;  il  surveille  et  assure  l'exé- 
cution des  statuts,  règlements,  règles  et  ordon- 
nances. 

II  signe  avec  le  Secrétaire-archiviste  les  pro- 
cès-verbaux approuvés  des  réunions  du  cercle  et 
du  comité  de  régie,  les  mandats  de  paiement  au- 
torisés et  les  lettres  de  créance- 

Il  signe  conjointement  avec  le  Secrétaire-ar- 
chiviste  et   le  Trésorier: 

1 — Les  chèques  et  traites  émis  pour  couvrir  les 
paiements  autorisés  et  pour  les  retraits  de  fonds; 

^ — Les  contrats,  conventions,  transactions  et 
autres  actes  et  papiers  ayant  pour  objet  la  réali- 
sation  d'afïaires  arrêtées- 

Il  fait  les  nominations  des  officiers  pro  tempore, 
lorsqu'il  y  a  lieu;  il  nomme  les  membres  du  co- 
mité de  visite,  dont  il  fait  partie  de  droit  avec 
voix  consultative. 

Il  représente  le  cercle  dans  ses  rapports  exté- 
rieurs- 

Il  décide  les  questions  d'ordre  et  prononce  les 
peines  disciplinaires  édictées  par  l'article  307, 
mais  sa  décision  peut  être  infirmée  par  le  cercle' 

Lorsqu'il  préside,  il  ne  peut  faire  aucune  pro- 
position, ni  prendre  part  à  aucun  débat,  ni  voter, 
excepté  dans  le  cas  de  partage  égal  des  voix. 

Il  vérifie,  au  moins  une  fois  par  mois,  l'exac- 
titude du  livret  de  banque,  en  le  comparant  avec 
le  livre  de  caisse  du  Trésorier. 


.^Mr,  7 


ÎV>  'i-L^Êif''»! 
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Il  convoque  aux  funérailles  des  membres  dé- 
funts des^  délégations  de  membres  séjournant 
dans  la  même  circonscription. 
Jf'-  V  VICE-PRESIDENT  prête  assistance 
au  f  résident  dans  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs et  remplit  ceux  qui  lui  sont  délégués  par  le 
cercle  ou  le  Président;  il  préside  en  l'absence  du 
Président  ou  sur  sa  demande- 

149.  Le  SECRETAIRE-ARCHIVISTE:  1. 
l^ait  la  correspondance  du  cercle,  émet  et  donne 
les  sommations  et  les  avis  requis,  excepté  ceux 
qui  sont  réservés  à  d'autres  officiers. 

-2-  Il  prend  soin  des  archives,  du  cachet,  des 
livres,  registres,  papiers,  documents  et  autres  ef- 
tets  en  .la  possession  du  cercle  et  dont  la  garde 
nest  pas  spécialement  confiée  à  d'autres  officiers. 
i^-  Il  inscrit  sur  des  registres  spéciaux  les 
minutes  des  séances  du  cercle  et  celles  des  co- 
mités, qu  il  signe  avec  leur  président  respectif 
après  approbation. 

4  11  transmet  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
1  action  définitive  du  cercle  sur  la  matière:  (a) 
au  Conseil  Général,  les  cartes  de  présentation  des 
candidats  acceptes  et  celles  des  candidats  .-eie- 
tes  par  ,1e  cercle  ainsi  que  les  demandes  de  réin- 
tégration, .les  'demandes  de  mutation  de  certifi- 
cats de  participation  et  ces  certificats:  (b)  aux 
aspirants,  avis  de  leur  admission  ou  de  leur  re- 
jet; (c)  aux  membres  intéressés,  les  avis  de  con- 
tributions   supplémentaires   imposées    par   le   cer- 

5.  Il  prépare,  signe  et  revêt  du  cachet  du 
cercle:  (a.)  les  assignations  qu'il  émet  et  les  avis 
qu  il  donne,  sur  l'ordre  des  autorités  compéten- 
tes, (b)  les  mandats  de  paiement  autorisés  par 
le  cercle   et   tires   sur   le   Trésorier,    (c)    les   rap- 

IZI^  ^/^^'■*'^''?  "^^''^  transmet  au  Secrétaire  gé- 
néral, (d)  les  lettres  Je  créance  ou  de  sortie- 
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6.  Il  signe  conjointement  avec  le  Président  et 
le  Trésorier:  1 — les  chèques  et  traites  émis  pour 
couvrir  les  paiements  autorisés  et  pour  les  retraits 
de  fonds;  2 — les  contrats,  conventions,  transac- 
tions et  autres  actes  ou  papiers  ayant  pour  objet 
la  réalfsation  d'affaires  arrêtées. 

7.  Tl  fait  rapport  par  écrit  au  Secrétaire  gé- 
néral, immédiatement  après  les  élections,  des 
nom  et  prénoms  de  chaque  officier  et  délégué 
élus,  de  1^  date  <1  leur  élection  et  de  celle  de 
leur  entrée  en  fonction. 

8.  Il  fait  part  au  Médecin  des  avis  de  mala- 
die qu'il  reçoit,  si  le  Médecin  est  tenu  de  visiter 
les  membres  malades. 

9.  II  prépare  toutes  les  pièces  qui  doivent  être 
faites  selon  les  formules  prescrites. 

10.  Il  reçoit  la  correspondance  adressée  au 
cercle,  auquel^  il  la  communique  à  l'assemblée  sui- 
vante, et  qu'il  conserve  ensuite  soigneusement 
aux  archives. 

150.  Le  TRESORIER  fait  la  perception  des 
droits,  honoraires,  amendes,  contributions,  coti- 
sations et  versements  de  toute  nature  établis  par 
les  statuts  de  l'Association  ou  les  règlements  du 
cercle. 

Il  tient  fidèlement  le  compte  de  chaque  mem- 
bre avec  le  cercle,  en  la  manière  prescrite  par  le 
Bureau  Exécutif. 

Il  fait  rapport  au  cercle:  1.— verbalement,  à  la 
première  assemblée  du  mois,  (a)  des  sommes  qu'il 
a  perçues  durant  le  mois  précédent,  spécifiant 
tous  les  versements  et  les  noms  de  ceux  qui  les 
ont  effectués,  (b)  des  entrées  et  sorties  de  cha- 
que caisse  durant  le  mois  précédent  et  de  la  ba- 
lance des  fonds,  et  il  indique  où  ces  fonds  sont 
placés;  2 — et,  par  écrit,  de  la  manière,  pour  la 
période  et  aux  époques  déterminées  par  les  sta- 
tuts et  d'après  les  formules  et  les  instructions  du 


su 
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Bureau  Exécutif;  3._à  la  réquisition  et  selon  les 
instructions  de  son  cercle- 

11  prépare  et  expédie  au  Trésorier  général,  dans 
e  cours  des  neuf  premiers  jours  de  chaque  mois 
le  rapport  mensuel  de  ce  mois,  tel  que  prescri/ 
par  les  articles  214  et  216,  accompagné  de  1, 
remise  de  fonds  requise,  rapport  dont  il  soum^ 
un  duplicata  au  cercle,  à  l'assemblée  suivante. 

Il  communique  aux  Auditeurs,  lorsqu'il  en  es\ 
requis,  ses  livres,  écritures,  etc.,  les  duplicatas 
des  rapports  mensuels  qu'il  a  expédiés  au  Tréso- 
rier gênerai,  ^t  la  preuve  établissant  les  dates  de 
1  expédition  de  ces  rapports  et  des  remises  de 
tonds,  ah"  de  .;ur  permeti.c  de  vérifier  la  situa- 
tion mdividuelle  des  membres,  le  montant  des 
placements  eflFectués,  l'exactitude  et  la  suffisance 
cle  ses  rapports  et  remises. 

Il  donne  diligemment  avis  aux  membres  qui 
so,nt  en  défaut  depuis  plus  d'un  mois  dans  le 
paiement  de  leurs  contributions  ou  autres  redevan- 
ces. Mais,  la  Société  ne  sera  pas  responsable  de 
1  omission  de  cet  avertissement,  qui  n'est  pas 
obligatoire  pour  elle. 

Il  fournit  au  Médecin  du  cercle,  sans  retard  si 
celui-ci  soigne  ou  visite  les  membres  de  la  cir- 
conscription de  visite,  les  noms  des  membres  ad- 
mis, suspendus  ou  exclus. 

Ll  signe  avec  le  Président  et  le  Secrétaire-ar- 
chiviste: 

1— Les  chèques  et  traites  émis  pour  eflFectuer 
les  paiements  autorisés  ou  pour  retrait  de  fonds; 

: — ^^^  contrats,  conventions,  transactions  et 
autres  actec  n«  papiers  ayant  pour  objet  la  réali- 
sation d  affaires  arrêtées. 

Il   place  les   fonds   temporairement,  à   l'éparne 
clans  une  banque  mcorporée  choisie  par  le  cercle' 
au  crédit  de  ce  dernier;  lors  de  ses  rapports  et 
remises  mensuels  de  janvier  et  de  juillet  il  trans- 
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met  ces  fonds  au  Conseil  Général,  pour  être  dé- 
poses a  la  Caisse  d'Epargne  des  cercles,  ne  gar- 
dant en  banque,  au  crédit  du  cercle,  que  le  mon- 
tant déterminé  par  ce  dernier,  lequel,  dans  aucun 
cas,  ne  peut  dépasser  en  totalité  deux  piastres  par 
membre  en  règle  le  premier  jour  de  chacun  de 
ces  mois. 

Il  ne  fait  aucun  paiement  sans  un  mandat  au- 
torise revêtu  du  cachet  du  cercle  et  signé  du 
msident  et  du  Secrétaire-archiviste,  excepté  pour 
les  remises  de  fonds  au  Conseil  Général. 

Il  tient  un  livre  de  caisse  par  entrées  et  sorties, 
et  tout  autre  livre  jugé  nécessaire,  af^n  de  pouvoir 
établir  la  situation  du  cercle,  lorsqu'il  en  reçoit 
invitation  de  celui-ci,  du  Président  Général  ou  de 
I  Inspecteur  en  chef,  situation  qui  doit  être  visée 
par  les  Auditeurs. 

Il  tient  un  compte  séparé  pour  chaque  nature 
particulière  de  recettes  et  de  dépenses,  et  il  ne 
peut  permettre  que  les  fonds  destinés  au  Con- 
seil General  et  a  la  caisse  locale  des  malades  ser- 
vent a  un  autre  emploi  qu'à  celui  qui  leur  est 
propre. 

^^,  arrête  diligemment  ses  comptes  au  31  dé- 
cembre de  chaque  amiée;  il  doit  rendre  compte  de 
sa  gestion  au  cercle,  aux  époques  fixées  par  les 
statuts  et  lorsqu'il  en  est  requis. 

Da-us  les  .huit  premiers  jours  du  mois  d'août, 
chaque  année,  il  transmet  au  Secrétaire  général 
un  relevé  des  noms  et  adresses  de  tous  les  mem- 
bres en  règle  dans  le  cercle- 

151.  (Abrogé). 

152.  Le  MEDECIN-EXAMINATEUR  cons- 
tate sur  les  formules  imprimées,  prescrites  par  le 
Bureau  Executif,  l'état  de  santé  des  candidats  qui 
veulent  devenir  membres  participants  agrégés  à 
son  cercle,  et  de  ceux  de  ses  membres  qui  doivent 
subir  1  examen  médical,  pour  obtenir  leur  réinté- 


—  71  — 

gration  ou  la  mutation  de  leur  certificat  de  parti- 
cipation  ou   leur  inscription   à   la   caisse   des  ma- 

Icl'uCS" 

Il  transmet  au   Médecin   en   chef  les  certificats 
d  examen  médical  de:   candidats  et  ceux  des  mem- 
bres qui  sont  soumis  à  cet  examen  pour  mutation 
de  certificat  de  participation,  pour  réintégration  et 
pour  inscription  à  la  caisse  centrale  des  malades. 
Lorsque  le  cercle  en  a  décidé  ainsi  par  règle- 
ment:   (a)    il    soigne    gratuitement    les    membres 
malades  d  une  ou  de  plusieurs  circonscriptions  de 
visite      qui  participent  au  droit  à  ce  bénéfice  aux 
termes  de  1  article  244,  lorsqu'il  en  est  requis  par 
"%"J|"i^»-es  de  la  manière  déterminée  par  l'arti- 
cle ^b^,  et  il  leur  donne  diligemment  les  soins  que 
leur  état  requiert;  néanmois,  il  n'est  pas  tenu  de 
tournir   de    médicaments,    ni    de    faire    de    graves 
opérations  chirurgicales  (le  Médecin  en  chef  con- 
naît 'des  contestations   qui  peuvent   surgir  sur  la 
nature    des    cas    d'opération    qui    se    présentent): 
ip;    U   visite   les   malades    d'une   ou    de   plusieurs 
circonscriptions    de   visite,    et   il    fait   ra-^port    au 
cercle,  au   moins  à  chaque  séance,  en  la  manière 
det'.'rminee  par  les  formules  prescrites  par  le  Bu- 
reau Executif  .de  l'état  de  santé  de  tous  les  mem- 
bres qui  ont  donné  avis  de  maladie  et  qui  demeu- 
rent   ou    séjournent    sur    les    circonscriptions    de 
visite  qui  lui  sont  assignées. 
Le  refus  ou  la  négligence  de  sa  part  de  remplir 
•cun  de  ses  devoirs  autorise  le  Président,  ou  à 
n  défaut,  1  un  des  visiteurs,  de  s'assurer,  en  cas 
ci  urgence,    les    services    d'un    autre    médecin,   aux 
trais  du  cercle- 

Il  reçoit  (a)  des  candidats  ou  sociétaires  aux- 
quels H  fait  subir  un  examen  médical  aux  ter- 
mes des  formules  Nos  2.  2A  ou  2B.  les  honoraires 
e  abhs  par  l'article  175;  (b)  du  cercle  une  indem- 
nité annuelle,  fixée  par  règlement,  pour  les  soins 
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professionnels    qu'il    doit    donner    ou    les    visites 
qu  il  doit  faire- 

II  doit  soigneusement  contrôler  la  sincérité  des 
'déclarations  et  s'assurer  de  l'état  de  santé  de  ceux 
dont  il  fait  l'examen  ou  qui  réclament  quelque 
bénéfice.  Si  ses  examens  médicaux  sont  fréquem- 
ment entachés  d'erreurs,  s'il  recommande  des  as- 
pirants non  assurables  ou  une  réclamatioji  de 
bénéfice  irrégulière  ou  non  fondée,  il  peut  être 
démis  de  ses  fonctions  sans  préjudice  de  tout  au- 
tre recours  qui  peut  être  exercé.  S'il  fait  ou  s'il 
favorise  sciemment  ou  par  négligence  une  tenta- 
tive frauduleuse  ou  une  réclamation  mal  fondée 
au  préjudice  de  la  Société  ou  d'un  cercle,  il  est 
frappé  des  peines  suivantes:  confiscation  de  tout 
émolument  ou  honoraire  dont  le  cercle  lui  est  re- 
devable, révocation  de  sa  commission  médicale, 
et,  s  il  est  membre,  expulsion  de  la  Société;  en  ou- 
tre, il  peut  être  poursuivi  en  dommages  pour  les 
torts  causés,  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  statuts. 

Il  est  toujours  révocable  par  le  Bureau  Exécu- 
tif. 

Il  observe  les  instructions  édictées  par  le  Mé- 
decin en  chef  avec  l'assentiment  du  Bureau  Exé- 
cutif. 

Il  fait  rapport  annuellement,  et  lorsque  requis, 
au  Conseil  Général,  tel  que  prescrit  par  celui-ci  et 
d'après  la  nature  des  fonctions  qu'il  a  eu  à  rem- 
plir comme  Médecin-examinateur. 

153.  Le  COMMISSAIRE-ORDONNATEUR 
est  le  dépositaire  des  bannières,  insignes  et  déco- 
rations à  l'usage  du  cercle,  de  ses  officiers  et  de 
ses  membres,  et  il  doit  en  prendre  un.  soin  vigi- 
lant. 

Il  veille  à  l'installation  convenable  de  la  salle 
de  réunion. 

Il  est  maître  de  cérémonie;  il  veille  dans   les 
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réunions  et  les  processions  à  ce  que  tout  y  soit 
conforme  aux  convenances  et  aux  statuts,  règle- 
ments et  règles  qui  régissent  le  cercle;  il  peut  se 
nommer  des  adjoints  temporaires,  pour  l'assister 
dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  lesquels  adjoints 
sont  revêtus  de  l'autorité  nécessaire  pour  assurer 
l'efticacité  de  leur  concours. 

154.  L'INTRODUCTEUR  ne  permet  l'en- 
trée de  la  salle  de  réunion  qu'aux  membres  en 
règle  du  cercle  et  aux  autres  personnes  autorisées 
par  le  Président;  il  n'admet  pas  les  membres  dans 
un  état  d'ébriété  ou  temporairement  privés  du 
droit  d'assister  aux  assemblées  par  mesures  disci- 
plinaires- 

155.  Les  AUDITEURS  font  l'examen  des  li- 
vres du  Trésorier  annuellement,  ou  lorsqu'ils  en 
sont  requis  par  le  comité  de  régie,  le  cercle,  le 
Président  Général,  le  Bureau  Exécutif  ou  l'Ins- 
pecteur en  chef. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

156.  L'absence,  l'inhabileté  ou  le  refus  d'agir 
de  la  part  d'un  officier  autorise  le  Président  du 
cercle  à  lui  nommer  un  substitut  pro  tempore. 

157.  Les  officiers  et  les  délégués  dont  le  ter- 
me d'office  est  expiré  restent  en  fonction  jusqu'à 
ce  que  leurs  successeurs  soient  mis  en  possession 
de  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs. 

158.  La  fonction  d'officier  ou  de  délégué  de- 
vient vacante:  1.  par  l'exclusion  du  titulaire  de 
la  Société;  2.  par  sa  suspension;  3.  par  sa  démis- 
sion; 4.  par  délibération  expresse  du  cercle,  prise 
sur  le  vote  affirmatif  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  présents  à  la  réunion,  en  raison  de  son 
inhabileté,  de  son  refus  ou  de  sa  négligence  dans 
raccomplissement  de  ses  devoirs,  ou  pour  cause 
d'insubordination  ou  d'impéritie. 
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150.  Les  officiers  des  cercles,  à  toute  réquisi- 
tion, doivent  faciliter  l'examen  des  livres  et  des 
valeurs  dccuments,  pièces  de  comptabilité,  pa- 
piers, objets,  etc..  qui  sont  entre  leurs  mains  res- 
pectives, aux  membres  du  Bureau  Exécutif,  à 
1  Inspecteur  en  chef,  aux  Auditeurs  du  Conseil 
Oeneral.  aux  Représentants  et  aux  Substituts  du 
Président  deneral.  aux  membres,  aux  Auditeurs  et 
n^"?."'.  ilf^i^^  leur  cercle.  Le  Bureau  Exécutif 
peut  établir  des  règles  hxant  les  conditions  dans 
lesquelles  s  exerce  ce  droit  de  visite,  ou  en  per- 
mettre aux  cercles   l'établissemnt. 

160.  Le  Trésorier  sortant  de  charge  ne  doit 
transmettre  a  son  successeur  les  livres,  fonds,  va- 
leurs documents,  papiers,  fournitures  et  autres 
objets  qu'il  a  en  mains,  qu'à  la  réquisition  for- 
melle du  cercle,  après  approbation  du  cautionne- 
ment du  nouveau  Trésorier  par  le  Bureau  Exécu- 

161.  Les   officiers   des   cercles   transmettent   à 

(Zul  l"'r"?^"r''  ^'l'^'h^^  ^P'"^^  ^^'"'-  installation 
(sauf  la  restriction  de  l'article  précédent)  ou,  en 

tout  temps,  aux   personnes   déléguées  à  cette   fin 

par   le    cercle,    par    le    Président    Général,   par    ë 

Uvr'es'"fo^.r"'V"  P^;  ^'^"■^P-teur  en  che?.  les 
livres    fonds,   valeurs,  documents,  gages,  oaniers 
fournitures    et   autres   objets    en    leur   possession 
respective  comme  offi^ciers  de  l'Association 

gratuits.         '""^'"^    "  °^^''^"  ^"^  "'■'^^^s  «o"t 

déroLrTl!f..^T'"*  néanmoins,  par  règlement, 

<«i  ^^  disposition. 

163.    Ayant  d'entrer  en  fonction,  le  Trésorier 
doit    ournir  au  Conseil  Général,  aux  frais  du  cir- 

exécZonT''""T^"^-  '"  ^^"^"tie  de  la  fidèle 
exécution  de  ses  devoirs,  au  moyen  d'une  police 
de  garantie  dans  une  compagnie  choisie  ou  agréée 
par  le  Bureau  Exécutif.  «^Krcee 
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Le  chiflFre  de  cette  police  est  déterminé  comme 
suit,  d'après  le  nombre  des  membres  en  rèfçle 
dans  le  cercle  le  premier  jour  du  mois  pendant 
lequel  elle  est  émise: 

Nombre  Montant 

Moins  de  50 $    300.00 

De  50  à  100 600.00 

De  100  à  200 1,000.00 

200  et  plus 1.500.00 

Le  chiflFre  de  la  police  du  Trésorier  da  !*  un 
cercle  qui  a  une  caisse  locale  des  nialades  peut 
être  porté  au  double  de  celui  mentionne  ci-dc>si!s. 

Ces  polices  sont  faites  payables  en  entier  au 
Conseil  Général,  lequel  est  substitué  aux  cetcies 
pour  les  fins  de  recouvrement  de  cette  assurance, 
nonobstant  toute  disposition  contraire  des  statuts. 
Le  Conseil  Généra/1  est  tenu  toutefois  de  remettre 
aux  cercles  la  part  leur  aflférant  dans  la  somme 
recouvrée  de  la  compagnie  de  garantie  pour  cette 
assurance-  Les  frais  encourus  pour  faire  le  re- 
couvrement des  fonds,  s'il  y  a  lieu,  ou  vérifier  la 
situation  financière  des  cercles,  sont  à  la  charge 
des  cercles  et  du  Conseil  Général,  à  la  discrétion 
de  ce  dernier. 

104.  Le  Président  Général  peut  requérir  ou  ac- 
cepter, au  lieu  de  la  police  de  garantie,  un  cau- 
tionnement aux  termes  de  la  formule  No  14  et 
aux  conditions  établies  par  l'article  précédent-  Ce 
cautionnement  doit  être  approuvé  du  cercle,  préa- 
lablement à  son  acceptation  par  le  Président  Gé- 
néral- 

165.  Le  Président  Général  ou  lé  cercle  peuvent 
requérir,  en  tout  temps,  le  Trésorier  de  fournir  un 
nouveau  cautionnement  dans  un  délai  donné-  Le 
défaut  de  se  conformer  à  cette  réquisition  auto- 
rise le  Président  Général  ou  le  cercle  à  prononcer 
la  destitution  de  cet  officier. 
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CHAPITRE  VII. 

COMITES  PERMANENTS  ET  SPECIAUX. 

166.  Outre  le  comité  de  régie,  il  est  institué  un 
comité  de  visite  et  il  doit  être  nommé  des  comités 
spéciaux  de  visite,  composés  de  deux  membres  au 
moins,  dans  les  circonscriptions  de  visite  établies 
par  règlement  du  cercle;  le  cercle  peut  aussi  nom- 
mer des  comités  spéciaux. 

^  167.  Les  dispositions  des  articles  45  et  46 
s'appliquent  à  tous  les  comités  permanents  et 
spéciaux  constitués  dans  les  cercles,  comme  si  les 
termes  en  étaient  reproduits  dans  le  présent  cha- 
pitre. 

168.  Le  comité  de  visite  se  compose  du  Vice- 
Président,  du  Commissaire-ordonnateur  H  de 
trois  membres  nommés  trimestriellemen.  par  le 
Président.  » 

160.  Le  comité  de  visite  assiste  les  sociétaires 
malades  en  la  manière  déterminée  par  le  règle- 
ment du  cercle. 

11  veille  à  ce  que  les  membres  malades  qui  ré- 
sident ou  séjournent  dans  le  district  délimité  par 
règ'lenient  du  cercle,  soient  visités  une  fois  la  se- 
maine, au  moins  par  deux  de  ses  membres,  et  fait 
rapport: 

1.  de  la  cause  de  la  maJadie; 

2.  à  chaque  séance,  <ie  la  condition  des  malades. 
Cependant,  dans  le  cas  de  maladies  contagieuses, 
les  visiteurs  sont  dispensés  de  visiter  les  malades' 

170  et  171.    (Abrogés). 


—  77  — 


TITRE  QUATRIEME 

OBLIGATION  DES  MEMBRES. 


CHAPITRE  I. 
LEURS   DEVOIRS. 

172.     Les    membres   doivent: 

Remplir  avec  zèle  et  exactitude  les  obligations 
auxquelles  ils  se  sont  engagés  en  vertu  des  statuts 
et  règlements; 

S'inspirer,  dans  la  défense  des  intérêts  de  l'As- 
sociation, des  sentiments  de  confraternité  chré- 
tienne qui  sont  l'essence  même  de  la  Société; 

S'acquitter  avec  ponctualité  et  la  plus  absolue 
probitc  des  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  élus, 
fonctions  qu'ils  ne  peuvent  refuser  sans  motif 
sérieux; 

Propager  l'amour  de  la  langue  française  parmi 
leurs  confrères,  ainsi  que  le  respect  de  nos  insti- 
tutions religieuses  et  civiles,  de  la  foi  catholique, 
et  donner  enfin  l'exemple  d'une  bonne  conduite 
toujours  observée; 

Enfin  pour  conserver  la  qualité  de  membre  et 
jouir  des  avantages  qu'elle  procure,  il  faut  pro- 
fesser la  religion  catholique  et  n'appartenir  — 
sans  dispense  de  l'Ordinaire  —  à  aucune  société 
défendue  par  l'Eglise  catholique  romaine. 

173.  Les  membres  doivent  encore  s'inspirer  de 
l'esprit  des  statuts,  sans  se  borner  seulement  à 
l'application  de  la  lettre,  pour  remplir,  comme  il 
convient,  les  devoirs  incombant  à  chacun  d'eux. 

174.  Ils  doivent  aussi  fournir  exactement  leur 
adresse  au  Trésorier  (nom  et  numéro  de  la  rue 
compris)  ; 

Comparaître  et  déposer  comme  témoins  et  pro- 
duire  tous   livres,   papiers,   documents   ou   autres 
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l'effft  éC.  déd^r^rn  tl?n"e!le""^  ''^^^^^'°" 

fournies  auT'cerc  es  et  nu'VrP''''^         ^"   "^^^e. 
par  le  Conseil  G^l/Xal  ou  fe  R^r'"^^^^"'^^^^^^ 
mutation  de  cer!  ficat    dem.n^    T  ^^>'«^Ht'f.  Pour 

récJan.ation  dat4/^eT?utf oK.^"^^'°"' 
P  i^X^ri^^^r^''  -r  conitation  du 
confrères  séjournant  snr'  l'"''  /""^«-'^illes  de  leurs 
de  visite    '^^°"'"^"*  ^"^  la  même  circonscription 

CHAPITRE  IL 

CONTRIBUTIONS,  COTISATIONS  ET 
HONORAIRES     DIVERS. 

de  ,x "donar  ''";"s-!à'^i""rt".f,'*"^  "■.',  honoraire  de 

ce.  ho„.,,rai.e  e.'.'  d??l'ci"Ae"c;^;r'  ''  -"'^' 

17«.     Le  droit  d'entrée  que  doit  verser  un  m.r., 

permettre   Hp   l/^    /r'   •  ^^"^eau    Executif  peut 

droit  d-i„serip.io„  a'  cette  cSe        "'"'    """^ 

178.     Les     contributions     pour     les     p^rfJfi^.* 
em.s  avant  le  19  octobre  inz'JTréllZTl 
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près  les  taux  en  vigueur  à  !a  date  de  leur  émis- 
sion. , 

179.  Les  membres  participants,  admis  après  le 
19  octobre  1912  versent  mensuellement,  pour  la 
caisse  de  dotation,  les  sommes  fixées  dans  le  ta- 
bleau suivant,  d'après  le  chiffre  de  leur  certih- 
cat  de  dotation  respectif,  à  l'âge  auquel  il  leur 
a  été  octroyé: 

CERTIFICAT  DE  DOTATION 


1  s 

2 

S 

S 

8   S 

"s^ 

S 

g 

g 

< 

1 

§ 

1 

16  0  ôf) 

S 

«* 

$3  30 

36 

*» 



$3  90 

<** 

$1 

10  $2  20 

$1   (KJ  $1  95! 

$ô   85 

17;   ÔÔ 

10  2  20 

3  30 

37 

1  Oô 

2  Oô 

4  10 

6  lô 

IS   Ô5 

10 

2  20 

3  30 

38 

1  10 

2  15 

4  30 

6  45 

I9i  5ô 

10 

2  20 

3  30 

39 
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40 
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41 
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20 
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2ô 
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4ô 
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3ô 
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34 

90 

I 
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Ô4 
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i 

85 
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180.     Le   membre   participant  auquel   un   certi- 
ficat d'assurance  au  décès  (vie  entière)  est  accor- 
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fié   après    /p    lo 

"i^"t    poMr  N        .'^^^tobre    1912     ver.. 

indiquée  d„'  A'^^'^f,  'le  dotation    i?'   "^f"^"elle- 

et  le  chiffré  1  L'"^'"^"  ^t'ivaln    d'anrè"'''^*''-'°" 

-^"eur  de\-'eh„^^ci"^^'"-^  -  ^our  T^enTréet: 


180.A.     TTn  ,  — ■ ^— — i— _ 

Pfticipa.fon  deT  mêr'  °^'-'''"'  ""  certifiât  d 
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P-dr';û'c^;[i^,t",---au  certificat  corres- 

le  cas.  d'après   Vase  an'il  ^  Li  °"  ^^'  selon 

i>artie  du  nouveau  ce?    fiU.  ^  °'"'  -^"^'"t'  ^^^ur  la 
-entat.on  de  capïtal^hl^r'^'^r "*  ^'"^  '''"-- 

ParticiprtioTTe'^L'  méL'cIr^  ""  ''''''^^^'  ^^^ 
n'Oins  élevé  que  ceh^f^uNiTf  "'  "E  ^'"'^  ^^'''«''e 
'iu  mois  qui  suit  rémi^s^nnr""""  '^'''''  ^  P'^'-t"'- 
''cat.  payer  le  taux  H^         1    u^  ^^   nouveau   certi- 

veau   certificat   obtm,,  •,.-'^P'^^-^  'Ç  chiffre  du  nou- 
I  émission    d      c?rt?fic"t   -rb^.';,^"""-'  ^   '^   ^^»te  de 
'aquelle  il   lui  a  été  octrov?   T'   'î   ''^^"^'"^   ^ 
certificat  abandonné  TellTle  rés'u'îr-,  '  l' '''^   ""   '^ 
"lentation  d'assurance  acvor!'  "^^'"J^*^*  ^  ""e  aug- 
'"•niinution  s'applinùe  .iTrr  i    ^"^^'•'«"'•cment.  la 
et  les  taux  sont  fixés  e^rn"  '"^^"^ant  obtenu, 
veau  certificat.  ^""-^equence  pour  le  nou- 

-'ranJe';u"é^rcZrrun"^V^i'  '^^'^'^^^  d'- 
<loit,  à  partir  du  mii^  '  '  sui^/'r '^'^  ^'^'  ^«^^^'-^ 
nouveau  ccrtifirit  V,!  '  "'*  1  emissu  n  de  ce 
taux  étahlis'^  1-,,^^ LTe''  17^9  -"^^,'f- fions  aux 
a  alors  attein     et    c   cliffr>  H   '   "^  ^^J^"'    ^^^^   ^^'iî 

4-     Un  men  bre    ,u        r,,?/'  '-'^'■^'^'^''-'t.  «btenu. 
tntion    contre    un    cerfirl,    .     r  ""  ^^''t'^'^at  de  do- 
d-t.   à   partir   d      mo    '  ,u     '  -n"" '^"^^  "'    '^^'^' 
'""veau    certificat    pàV^se       -      .""'k''""    ^^    '^ 
taux  établis  par  lar  irfe   180  '  ,/ '^"  '•'^"^"^"s    aux 
à    la    date    de    l'émission    du'      'l'v''  ^ '"^^^^  '''^<* '''t 
pour  la  partie  du     o'  teàu  c  rd'^^^^^^^^         abandon,,.. 
Je    certificat    abandonnr  ef    H'I      ■  ^°,"«*-""^  ^'''""^ 
pour  la  partie  additionnelle  du  no''    ^  ^^"    '''^t"^' 
SI  ce  dernier  est  d'  m  chiffre  ni^T^^'  certificat 
qui  est  ainsi  abandonné        '  ^  "'  '^''''  ^"^  ^^'"i 
•***•    Les  membres  in«;rrf-  ^  • 

-r.s  inscrits  a  la  caisse  des  ma- 
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lades  avant  le  19  octobre  1912  paient  leurs  con- 
tributions mensuelles  à  cette  caisse  d'anrès  les 
taux  en  vigueur  à  la  date  de  leur  inscription  pre- 
mière. 

181  A.  i^es  membres  inscrits  à  la  caisse  des 
malades  après  le  19  octobre  1912  versent  men- 
suellenu'nt  à  cette  caisse  les  contributions  déter- 
minées par  le  tableau  suivant,  selon  l'âge  atteint 
à  la  date  de  leur  inscription: 

<     CAISSE  DES  MALADES 


Age 

Taux 

Age 
2(5 

;  Taux 

■ 

$i)  40 

Age 

Taux 

Age 

40 

Taux 

1« 

$0  3.-) 

36 

fO  45 

$0  «0 

17 

3.-) 

27 

40 

37 

4ô 

47 

1   60 

18 

30 

28 

40 

38 

4ô 

48 

65 

19 

3ô 

29 

40 

39 

50 

49 

70 

'20 

3ô 

30 

40 

40 

50 

50 

21 

33 

31 

40 

41 

5(»  : 

51  1 

80 

22 

30 

32 

40 

42 

50  j 

52 

85 

23 

40 

;-!3 

4Ô  •! 

43 

')"}   ; 

53 

90 

24 

4o 

;u 

45  ! 

44 

55  i 

54  i 

1  OU 

2.) 

40 

35 

1 

4ô 

55  j 

182.  1.  Les  membres  participants  agrégés  à 
un  cercle  ou  affiliés  à  un  bureau  de  perception 
paient  en  outre  une  cotisation  mensuelle  d"au 
moins  vingt-cinq  cents,  pour  pourvoir  aux  frais 
d'administration  du  Conseil  Général  et  de  leur 
cercle  ou  bureau  de  perception.  Le  cliififre  de 
cette  cotisation  peut  être  augmenté,  au  besoin, 
par  un  règlement  du  cercle  ou  du  bureau  de  per- 
ception, à  cet  efïet- 

2.  Les  membres  honoraires  de  cercle  sont  as- 
treints au  paiement  de  la  cotisation  mensuelle 
régulièrement  établie  dans  le  cercle  auquel  ils  np- 
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partiennent.  Néanmoins,  le  Président  Général 
peut  les  en  dispenser  à  la  demande  du  cercle. 
Cette  dispense  est  toujours  révocable- 

3.  Les  membres  détachés  et  les  membres  qui 
effectuent  leurs  versements  directement  au  Con- 
seil Général,  paient  une  cotisation  mensuelle  de 
trente-cinq  cents  destinée  à  la  caisse  générale 
du  Conseil  Général. 

183.  Dans  le  cas  où  un  cercle  ou  un  bureau  de 
perception  néglige  d'acquitter,  au  temps  pres- 
crit, ce  qu'il  doit  au  Conseil  Général  pour  rétribu- 
tion mensuelle,  fournitures  ou  autres  objets,  le 
Bureau  Exécutif  peut  imposer  une  cotisation 
mensuelle  spéciale  et  temporaire  sur  les  membres 
du  dit  cercle  ou  bureau  de  perception,  dont  le  pro- 
duit sert  exclusivement  à  accjuitter  les  sommes 
ainsi  dues  au  Conseil  Général  et  les  frais  encourus 
pour  constater  la  situation  du  cercle  ou  du  bu- 
reau  de   perception   et   percevoir   cette  cotisation. 

184.  L'émission  d'une  lettre  de  sortie  donne 
lieu  au  paiement  d'un  honoraire  de  50  cents. 

185  et  186.    (Abrogés). 

187.  Dans  le  cas  d'insuffisance  des  ressources 
libres  de  la  caisse  locale  des  malades  pour  en 
effectuer  exactement  le  service,  le  cercle  peut, 
par  règlement  approuve  du  Conseil  Général,  préle- 
ver à  cette  fin.  sur  les  membres  inscrits  à  cette 
caisse,  une  contribution  mensuelle  sup^jlémentaire 
n'excédant  pas  15  cents,  jusqu'à  ce  que  l'eciuilibre 
lînancier  soit  rétabli. 

188  et  189.    (Abrogés). 

190.  Le  paiement  des  contributions  et  cotisa- 
tions de  toute  nature  s'effectue  avant  le  premier 
jour  du  mois  pour  lequel  elles  sont  exigibles; 
néanmoins,  un  délai  de  30  jours  au  moins  doit 
s'écouler  entre  la  date  de  l'arrêté  imposant  une 
contribution  supplémentaire  et  le  jour  de  son 
échéance^ 
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191.  La  mutation  d'un  certificat  de  participa- 
tion donne  lieu  au  paiement: 

1.  d'un  honoraire  de  mutation  de  cinquante 
cents; 

2.  d'un  honoraire  d'enregistrement,  pour  l'aug- 
mentation de  certificat  de  participation  accordée 
au  taux  corre&pond.int  à  celui  déterminé  par  l'ar- 
ticle  213,  paragraphe   (a); 

L'émission  d'un  nouveau  certificat  de  participa- 
tion, en  remplacement  d'un  certificat  adiré  ou  dé- 
truit, donne  lieu  au  paiement  d'un  honoraire  de 
cinquante  cents  au  Conseil  Général- 

191A.  Quiconque  fait  défaut  d'acquitter  à 
échéance  le  montant  de  ses  redevances  mensuelles 
doit  payer,  en  outre,  lorsqu'il  en  solde  le  montant, 
une  indemnité  de  un  centin  par  cent  piastres  sur 
le  cliifire  de  son  certificat  de  participation. 

192.  Le  paiement  du  droit  d'entrée  tient  lieu 
pour  le  nouveau  membre  du  paiement  des  contri- 
butions pour  le  mois  pendant  lequel  il  est  admis. 

l»:i.  Un  membre  titulaire  d'un  certificat  de 
dotation  (jui  a  atteint  l'âge  de  70  ans  est  libéré 
ilu  paiement  de  ses  contributions  et  cotisations. 

1W4.  Les  membres  honoraires  de  l'.Xssociation 
ne  sont  astreints  à  aucun  déboursé. 

195.    (Abrogé). 

CHAPITRE  TII. 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

106.  Aucr.n  sociétaire  ne  peut  efïectuer  un 
paiement  sans  accjuitter  en  même  temps  tout  ce 
(lu'il  doit  pour  arriéré  pour  cha<iue  mois  pour 
leiiuel  il  tait  un  versement. 

197.  Tout  sociétaire  peut  payer  par  anticipa- 
tion le  nombre  do  versements  mensuel-,  qu'il  juge 
convenable,  pourvu  qu'il  acquitte  le  montant  en- 
tier   de    tout    ce    qu'il    pourrait    devoir    pour    les 
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échéances  ainsi  anticipées.     Il  n'est  pas,  de  ce  fait 
libère  de  l'obligation  de  payer  les  versements  ad 
ditionnels   qui   peuvent  être  requis   pendant  cette 
ptnode.  «-Clic 

198.  Les  membres  agrégés  effectuent  entre  les 
mains  du  Trésorier  de  leur  cercle  respectif  le 
paiement  des  dépôts,  droits,  honoraires  .contribu- 
tions, cotisations,  et  t  -ut  autre  versement  dont 
lis  peuvent  être  redevables  envers  le  Conseil  Gé- 
néral ou  envers  le  cercle  en  vertu  des  statuts  et 
règlements  auxquels  ils  sont  soumis. 

Les  membres  détachés  et  les  membres  des  bu- 
^ntr-Tl  f  P^r«Ption  font  ces  mêmes  versements 
entre  les  mains  du  Trésorier  général  ou  d'un  oer- 
cepteur  dûment  autorisé  par  le  Bureau  Exécutif. 

iww.  La  perception  des  versements  <lus  car  les 
membres  agrégés  est  obligatoire  dans  les  cercles 
aux  heures  indiquées  par  le  règlement-  Les  cer- 
cles, par  règlement,  peuvent  autoriser  le  Trésorier 
a  faire  la  perception  aux  jour,  heure  et  endroit 
qne  ce  règlement  détermine- 

200.  U„  cercle  qui  est  endetté  envers  l'un  de 
ses  membres  doit  veiller  à  ce  que  ce  dernier  soit 
cousiammnt  en  rè^Je.  et,  dans  ce  but.  le  Trésorier 
est  autorise  a  distraire  du  crédit  de  son  compte  ou 
des  benehces  qui  lui  sont  dus,  les  sommes  requises 

uHlJ  nn^  ^  ^rî'  f^  ''  "^"'^  l"^  app.iquer.  en  temps 
utile,  au  crédit  de  ce  membre. 


fiOl. 


TITRE  CINQUIEME 

FONDS    ET    PROPRIETES    DE 
L'ASSOCIATION 

CHAPITRE  T. 

FONDS   DU   CONSEIL   GENERAL. 

Les  fonds  du  Conseil  Central  sont  versés, 
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selon  la  nature  de  leurs  objets  respectifs,  soit  à  la 
caisse  de  dotation,  soit  à  la  caisse  centrale  des 
malades,  soit  à  la  caisse  générale  du  Conseil  Gé- 
néral. 

Il  est  aussi  institué  au  Conseil  Général  une 
Caisse  d'Epargne  des  Cercles. 

202.  La  caisse  de  ^dotation  reçoit: 

1.  Les  contributions  destinées  à  cette  caisse 
aux  termes  des  statuts; 

2.  Les  intérêts  sur  le  pilacement  de  ses  fonds. 

203.  Les  fonds  de  cette  caisse,  après  défalca- 
tion de  5  p.  c.  pour  être  versé  à  la  caisse  générale 
du  Conseil  Général,  servent  exclusivement  à 
payer: 

1.  Les  bénéfices  dus: 

(a)  En  cas  de  décès; 

(b)  En  cas  d'infirmité  absolue  et  d'un  caractère 
permanent; 

(c)  Pour  pension  aux  vieillards; 

2.  Les  frais  judiciaires  et  les  frais  d'enquête 
encourus  et  se  rattachant  immédiatement  à  ces 
bénéfices. 

204.  (Abrogé). 

204A.  La  caisse  centrale  des  malades  est  ali- 
mentée comme  suit: 

1.  Par  les  contributions  versées  pour  cet  objet 
par  les  membres  inscrits  à  cette  caisse; 

2.  Par  les  réserves  et  les  fonds  libres  des  cais- 
ses locales  des  malades  en  liquidation,  et  les  ré- 
serves apportées  par  les  membres  affiliés; 

3.  Par  les  dons,  legs  et  allocations  qui  lui  sont 
destinés; 

4.  Par  l'intérêt  de  son  capital. 

204B.  i^es  fonds  de  la  caisse  centrale  des  ma- 
lades sont  employés  pour  les  objets  suivants: 

1.  Verser  à  la  caisse  générale  du  Conseil  Gé- 
néral 5  p.  c.  du  montant  des  contributions  perçues 
chaque  mois  pour  cette  caisse; 


■  '-•v*-'-  •■fï'' T-»c»- . n»' f       '5t*-.>  -i'  1  ■■>.  ' 
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2.  Payer  l'indemnité  accordée  aux  malades  ins- 
crits à  cette  caisse; 

3.  Acquitter  les  frais  judiciaires  tt  les  frais 
d'enquête  encourus  et  se  rattachant  immédiate- 
ment à  cette  caisse; 

4.  Verser  à  (jui  de  droit  les  réserves  afférentes 
aux  membres  inscrits  à  une  caisse  locale  des  ma- 
lades. 

2U4C.  Le  premier  janvier  de  chaque  année,  le 
Bureau  Exécutif  constate,  d'après  les  règles  éta- 
blies par  l'article  211,  quelle  est  la  réserve  requise 
pour  les  membres  de  chaque  cercle  ou  bureau  de 
perception  inscrits  à  la  caisse  centrale  des  ma- 
lades, pour  établir  la  situation  de  chaque  bureau 
de  perception  et  cercle. 

203.  l^a  caisse  générale  du  Conseil  Général  se 
compose: 

1.  De  5  p.  c.  des  contributions  mensuelles  re- 
çues par  la  caisse  de  dotation  et  par  la  caisse 
centrale  des  malades; 

2.  De  la  rétribution  mensuelle  versée  chaque 
mois  par  les  cercle^  et  les  bureaux  de  perception, 
pour  tous  les  membres  agrégés  ou  affiliés  qui  sont 
en  règle  le  premier  jour  du  mois; 

3.  De  la  cotisation  mensuelle  des  membres  dé- 
tachés; 

4.  Des  honoraires  d'enregistrement  à  la  caisse 
de  dotation  et  des  droits  d'inscription  à  la  caisse 
centrale  des  malades; 

5.  Des  honoraires  pour  certificats  de  participa- 
tion. 

6.  Des  honoraires  de  mutation  des  certificats 
de  participation; 

7.  Des  honoraires  pour  les  lettres  de  sortie  ac- 
cordées par  le  Président  Général; 

8.  Du  surplus  des  intérêts  de  la  Caisse  d'Epar- 
gne des  Cercles; 

9.  Du  produit  de  la  vente  des  fournitures; 
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10.  Des  dons,  Iej,-s  et  allocation'^  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  un  objet  spécial; 

11.  Des  intérêts  sur  le  placement  des  fonds; 

12.  De  toute  autre  source  de  recettes  particu- 
lières au  Conseil  Général  qui  n'est  pas  attribuée 
à  une  autre  caisse. 

20«.  Cette  caisse  pourvoit  aux  frais  d'adminis- 
tration du  Conseil  Général. 

207.  Lorsque,  à  la  clôture  des  comptes,  les 
fonds  réunis  dans  la  caisse  générale  du  Conseil 
wûural  s'élèvent  à  la  somme  de  $6.000,  l'excédent 
de  la  somme  de  $5.000  est  versé  sans  retard  et 
irrévocablement  à  la  caisse  de  dotation. 

207A.  La  Caisse  d'Epargne  des  Cercles  reçoit 
dans  les  conditions  établies  par  arrêté  du  Bureau 
Rxécutif,  quant  au  taux  'd'intérêt  accordé  et  au 
mode  d'effectuer  les  retraits  de  fonds,  les  sommes 
versées  par  les  cercles,  qui  lui  sont  destinées,  et 
les  intérêts  et  autres  revenus  nets  réalisés  par  son 
capital. 

Cette  caisse  effectue  les  remboursements  des 
capitaux  qu'elle  doit  aux  cercles,  ainsi  que  le  ser- 
vice des  intérêts  dus  à  ceux-ci  sur  leurs  place- 
ments. 

Le  surplus  produit  par  la  différence  du  taux 
d'intérêt  réalisé  et  du  taux  d'intérêt  accordé  aux 
cercles  sur  leurs  placements  au  Conseil  Général 
est  versé  annuellement  à  la  caisse  générale  .du 
Conseil  Général. 

207IÎ.  j  es  fonds  disponibles  des  différentes 
caisses  sont  confondus,  pour  les  fins  de  place- 
ments, et  les  intérêts  et  revenus  nets  pioduit-s  par 
les  fonds  ainsi  investis  sont  partagés  semestrielle- 
ment entre  les  différentes  caisses  au  prorata  de 
leur  capital. 


—  SU- 
CHAPITRE  II. 
FONDS  DES  CERCLES. 

208.  Les  cercles  disposent,  à  titre  de  pronr  é- 
taires  conformément  aux  prescriptions  des  sta- 
tuts, des  fonds  versés,  soit  à  leur  caisse  locale 
des    malades,    soit   a    leur    caisse    RÛu'rale    locale 

selon   .a  nature  de  leur  objet  et  de  l.ur  destina- 
tion.  «--->Ltiiu 

«08A.  Tout  cercle  situé  dans  un  état,  une  pro- 
vince ou  un  territoire  dont  les  lois  le  permettent, 
peut,  par  un  règlement  approuvé  du  Bureau  Exé- 
eutn,  établir  une  caisse  locale  des  malades,  à  con- 
(lition  qu  il  y  ait  au  moins  cent  membres  inscrits 
a  cette  caisse. 

Par  la  crtation  d'une  caisse  locale  des  malades 
e  cercle  assume  les  obligations  et   les   responsa- 
bilités encourues  envers  ses  membres  par  le  (\)n- 

cn  e.?iibéré.^'""'  ''"''  "^^  "'"''^^'^''  ''  "  ^^'^"'^''■ 
Xulle  caisse  locale  des  malades  ne  peut  conti- 
nuel d  exister  dans  les  cas  suivants: 

1-  Si  le  nombre  des  membres  inscrits  est  au- 
dessous  de  cent; 

2.  Si  son  capital  disponible  se  maintient  pen- 
dant six  mois  au-dessous  de  la  réserve  reciuise 
aux  termes  de  l'article  211  des  statuts; 

3.  Si,  par  suite  de  l'impossibilité  de  tenir  les 
assemblées  régulières,  ou  pour  toute  autre  cause 
jugée  su  lisante  par  le  Bureau  Exécutif,  l'adminis- 
tration de  cette  caisse  par  le  cercle  est  devenue 
impo-sible. 

20».     La  caisse  locale  des  malades  reçoit  • 

i.     Le    capital    versé    par    le    Conseil    Gôural 

lors  de  1  institution   de   cette  caisse  et   provenant 

de  la  caisse  centrale  des  malades; 
^-     Les  contributions  versées  pour  cet  objet  par 
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les  membres  inscrits  à  cette  caisse; 

3.  Les  dons,  legs  et  allocations  qui  lui  sont 
destinés; 

4.  Le>i  intcrêts  sur  le  placement  de  ses  fonds; 

5.  Les  réserves  apportées  par  les  membres. 

210.  Les  fonds  des  caisses  locales  des  malades 
sont  aflFectés: 

1-  A  l'accumulation  du  capital  requis  par  l'ar- 
ticle 211  pour  assurer  leur  solvabilité  future; 

2.  Au  paiement  de  l'indemnité  accordée  aux 
malades; 

3.  Au  versement  des  réserves  dues  aux  caisses 
des  malades  pour  les  membres  détachés  du  cer- 
cle par  lettre  de  sortie. 

211.  Les  caisses  locales  des  ma/lades  doivent 
toujours  avoir  à  leur  crédit  un  capital  net  suf- 
lisant  pour  assurer  leur  solvabilité.  Le  capital 
requis  est  calculé,  le  1er  janvier  de  chaque  année, 
pair  année  d'inscripi-  n  de  chaque  sociétaire,  d'a- 
près les  taux  suiv  nts,  à  compter  du  1er  janvier 
qui  suii  la  f'.ate  d«  son  inscription  sous  l'âge  pour 
lequel  il  est  tenu  de  payer  ses  contributions  à  la 
caisse  des   malades: 


Réserve  par 

Réserve  par 

Age  à 

membre  par  année, 

membre  par  année. 

l'inscription. 

pendant  les  six 

depuis  ia  septième 

premières  années. 

année. 

1(5  à  35  ans  incl. 

$2  00 

$1  50 

36  à  40 

2  50 

2  00 

41  à  45 

3  00 

2  50 

46  à  50 

4  00 

3  00 

51  et  52       " 

5  50 

2  50 

53  et  54       " 

6  50 

l  50 

Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  lors- 
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qu'un  membre  a  atteint  l'âge  de  65  ans.  la  /c- 
serve  à  son  crédit  doit  être  diminuée  de  20  p.  c. 
pour  chaque  année  écoulée  depuis  cet  âge- 

Néanmoins,  en  eus  d'urgence,  il  peut  être  fait 
ernpioi  de  ce  capital  pour  paiement  de  bénéfices, 
sujet  à  remboursement  graduel  de  la  manière 
prescrite  par  les  statuts  (art-  187  et  256). 

211A.  La  paj.^-  (j^  réserve  d'un  membre  dans 
une  caisse  des  malades  doit  être  cédée  dans  les 
trente  .ours  de  la  demand»  faite  par  la  direction 
de  la  caisse  des  malades  où  ce  membre  s'est  fait 
inscrire  par  lettre  de  sortie. 

Ce  membre  est  provisoirement  inscrit  à  la 
nouvelle  caisse  sous  l'âge  auquel  il  était  inscrit 
à  la  caisse  d'oîi  il  est  sorti-  Cette  inscription 
sous  cet  âge  est  définitive  dès  que  le  montant 
entier  de  la  réserve  due  a  été  transmis- 

211B.  Au  cas  où  le  capital  de  la  caisse  des  ma- 
lades dont  le  membre  est  détaché  ne  représente 
pas  intégralement  le  montant  des  réserves  affé- 
rentes à  chaque  membre  inscrit  à  cette  caisse, 
celle-ci  doit  faire  ce  remboursement  au  prorata 
de  son  capital  net  et  de  la  réserve  requise  pour 
ce  membre-  Dans  ce  cas.  le  membre  est  inscrit 
à  la  nouvelle  caisse  en  ajoutant  à  son  âge  d'ins- 
cription première  le  nombre  d'années  pour  les- 
quelles la  réserve  exigible  n'est  pas  versée,  '^t  il 
doit  payer  ses  contributions  futures  à  cette  caisse 
d'après  ce  dernier  âge-  Il  peut  cependant  parfaire 
lui-même  sa  réserve  et  continuer  de  payer  le  taux 
de  contribution  requis  d'après  son  âge  d'inscrip- 
tion première. 

Le  cercle  peut  révoquer,  sous  45  jours  de  la 
réception  de  la  réserve,  l'agrégation  d'un  mem- 
bre âgé  de  55  ans  ou  plus  qui  ne  parfait  pas  sa 
réserve  dans  le  délai  accordé-  Cette  révocation 
a  l'effet  prescrit  à  l'article  119. 

211C.     Le  Bureau  Exécutif  doit  dissoudre  toute 
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caisse  locale  des  malades  (|ui  tombe  dans  l'une 
des  conditions  énumérécs  aux  trois  derniers  pa- 
raj.^ra])hes   de  l'article   208.\. 

Il  peut  aussi  i)ermcttrc  la  dissolution  de  toute 
autre  caisse  locale  des  malades,  lorsque  demande 
lui  en  est  faite  en  vertu  d'une  décision  prise  à  une 
assemblée  régulière  du  cercle.  ..près  qu'un  avis  à 
cet  effet  a  été  envoyé  à  tous  les  membres  de  ce 
cercle  et  qu'un  avis  de  motion  a  été  donné  à  la 
séance  régulière  précédente. 

SmV     (Abrogé). 

'21ii..  Lorsque  la  dissolution  d'une  caisse  lo- 
cale des  malades  est  prononcée  par  le  Conseil 
Général,  la  liquidation  se  poursuit  sous  la  sur- 
veillance de  'l'Inspecteur  en  chef. 

21 IK.  Le  capital  d'une  caisse  dissoute  doit 
avant  tout  être  appliqué  à  l'acquittement  des  obli- 
gations régulières  contractées  avant  sa  dissolu- 
tion. Le  solde  est  versé  à  la  caisse  centrale  des 
malades. 

212.     La   caisse  générale  locale  reçoit: 

1.  Les  dépôts  des  candidats   et  des  membres; 

2.  Les  droits  d'entrée  et  les  droits  d'inscrip- 
tion à  la  caisse  centrale  des  malades; 

3.  L'indemnité  due  par  les  retardataires; 

4.  Les  cotisations  imposées  par  les  règlements 
des  cercles  pour  subvenir  aux  besoins  de  cette 
caisse; 

5.  Les  hc  .oraires  d'enregistrement  pour  aug- 
mentation de  certificat  de  participation  accordée, 
de  mutation  de  certificat,  lesquels  sont  provisoi- 
remenc  versés  dans  cette  caisse,  mais  sont  desti- 
nés à  la  caisse  générale  du  Conseil  Général; 

6.  Les  honoraires  pour  l'émission  des  lettres 
de^sortie  délivrées  par  le  Secrétaire  archiviste; 

7.  Les  intérêts  de  son  capital  accumulé; 

8.  Toute  recette  qui  n'est  pas  attribuée  à  une 
autre  fin- 
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213.  Cette  dernière  caisse  effectue  les  débour- 
ses requis  pour  les  objets  qui  suivent: 

1-  Le  remboursement  aux  membres  fondateurs 
du  droit  d'octroi  des  Lettres  Patentes  émises 
a\aiit  le   1er  septembre   1902; 

-•     La  remise  au  Conseil  Général: 

(a)  De  l'honoraire  d'enregistrem«nt  pour  tous 
les  membres  participants  admis  et  ceux  qui  ont 
obtenu  une  augmentation  de  certificat  de  partici- 
pation dans  le  mois  précédent,  au  taux  de  50 
cents  par  $500  du  capital-héritage  assuré; 

(b)  Des  honoraires  de  certificat  de  participa- 
tion et  de  mutation,  et  des  droits  d'inscription  à 
la  caisse  centrale  des  malades  dus  au  Conseil 
Général; 

U)  De  la  rétribution  mensuelle  qui  doit  être 
versée  chaque  mois  au  Conseil  Général,  pour  tous 
les  membres  participants  en  règle  le  premier  jour 
du  mois,  au  taux  de  dix  cents  par  membre; 

(d)  Du  paiement  de  tous  les  comptes  reçus 
dans  le  mois  précédent,  pour  fournitures,  assu- 
rance de  garantie,  revue  et  tous  les  autres  objets 
déterminés  par  les  statuts, 

3.  Les  appointements  dus  au  Médecin-exami- 
nateur; 

< 

4.  Le  loyer  de  la  salle  de  réunion  et  l'acquisi- 
tion de  fournitures; 

5.  Les  salaires  accordés  aux  officiers; 

6.  Les  frais  de  voyage  approuvés  des  délégués 
à  la  convention  du  Conseil  Général; 

7.  Les  secours  extraordinaires  accordés  aux 
membres  dans  le  malheur  et  l'indigence,  sans  que 
les  déboursés  annuels  de  ce  chef  puissent  repré- 
senter en  totalité  au-delà  d'un  dollar  par  membre; 

8.  Enfin  les  frais  d'administration  qui  incom- 
bent au  cercle. 
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CHAPITRE  III. 
DISPOSITIONS  GENERALES. 

214.  I,e  Trésorier  préparc,  d'après  les  formules 
prescrites  par  le  Bureau  ILxécutif,  les  relevés  ci- 
après  énumérés,  savoir: 

1.  Les  rapports  iieusuels  (formules  Nos  15  ou 
15a),  le  premier  jour  de  chaque  mois,  spécitiatit: 
— (a)  les  versements  faits  par  cluuiue  membre  en 
règle  j)cndant  le  mois  précédent  pour  les  contri- 
butions de  la  caisse  de  dotation  et  les  contribu- 
tions de  la  caisse  centrale  des  malades  s'il  y  a 
lieu;  (b)  les  sommes  dues  au  Conseil  Général  pour 
rétribution  mensuelle  d'après  les  taux  déterminés 
par  l'article  213,  pour  honoraires  d'enregistre- 
ment, de  mutation  de  certificat  et  pour  fournitu- 
res et  autres  objets;  (c)  les  noms  des  membres 
du  cercle  admis  dans  l'Association  depuis  son 
dernier  rapport,  et  tout  autre  renseignement  de- 
mandé par  la  formule;  (d)  en  janvier  et  en  juillet, 
le  montant  à  être  déposé  à  la  Caisse  d'Epargne 
des  Cercles  (art-  150  et  225): 

2.  Le  rapport  annuel  (formule  Xo  17),  pré- 
paré dans  les  huit  premiers  jours  de  janvier,  le- 
quel doit  être  vérifié  par  les  Auditeurs- 

215.  (Abrogé). 

216.  Le  ou  avant  le  neuvième  jour  de  chaque 
mois,  le  Trésorier  transmet  au  Trésorier  général 
uv  exemplaire  de  son  rapport  mensuel  de  ce  mois, 
préparé  de  la  manière  établie  à  l'article  214,  ainsi 
que  les  fonds  nécessaires  pour  couvrir  les  sommes 
(lues  au  Conseil  Général,  aux  termes  de  ce  rap- 
port. Cette  remise  de  fonds  doit  être  faite  en  la 
manière  déterminée  par  l'article  218.  Il  remet  au 
cercle  l'autre  exemplaire  de  son  rapport,  à  la  pre- 
mière réunion  du  mois,  lequel  est  ajouté  à  la 
liasse    des   rapports   mensuels   et   déposé   aux   ar- 
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chives   par   le   Secrétaire-archiviste,   mii   en   donne 
préalablement   lecture  au  cercle. 

217.  Les  remises  et  les  rapports  mensuels, 
insuffisants,  incomi)lets  ou  irré^ulicrs  peuvent  être 
refusés  par  le  Trésorier  Ké.iéral.  L'accei)tation, 
toutefois,  par  celui-ci.  de  ces  remises  et  rai)ports 
mensuels  ne  di  pense  pas  le  cercle  de  l'ohli^j^ation 
de  les  compléter  ou  parfaire,  par  ses  rai)i)ort  et 
remise  du  mois  suivant,  ou  autrement  s'il  en  est 
re(iuis. 

218.  Toute  transmission  de  fonds  au  Conseil 
Général  s'effectue  par  traite  ou  chè(|ue  accepté 
l)ayable  au  bureau  principal  du  Conseil  Général, 
ou  par  mandat  de  poste  ou  d'express:  traites,  chè- 
viues  ou  mandats  (pii  doivent  être  fait-,  i)ayables 
à  l'ordre  de  l'Alliance  Xationale-  Les  frais  de 
Cv  .r.ission  ,  de  change  et  tous  autres  déboursés 
se  rattachant  à  la  transmission  des  fonds  sont  à 
la  charge  de  ceux  -  ui  en  font  la  .émise-  Nul  ne 
peut  déroger  aux  ■  .spositions  de  cet  article  sans 
en  obtenir  la  perm  sion  expresse  du  liureau  Exé- 
cutif. 

219.  Sur  récep  »n  du  rapport  et  de  la  remise 
de  fonds,  le  Trésorier  général  transmet  sans  délai 
un  reçu  officiel  au  Trésorier  du  cercle  ou  au  Per- 
cepteur, indicjuant  en  même  temps  à  ces  officiers 
les  remboursements  à  effectuer  ou  les  corrections 
à  faire  par  leur  rapport  mensuel  suivant,  s'il  y  a 
lieu. 

220.  Les  sommes  dues  au  Conseil  Général  en 
vertu  des  statuts  constituent  une  créance  privi- 
légié, sur  les  fonds  du  cercle. 

221.  Les  cercles  et  les  officiers  qui  refusent 
ou  négligent  de  transmettre  au  Conseil  Général 
les  fonds  qui  lui  appartiennent  sont  passibles  de 
la  pénalité  édictée  pour  ces  manquements  à  leurs 
devoirs. 

222.  Le  Conseil  Général  n'est  pas  responsable 
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vis-à-vis  les  cercles  des  fautes  de  leurs  officiers: 
mais,  à  l'égard  des  mcinbr  s  les  cercles,  si  ceux- 
ci  ont  versé  leurs  contributions,  cotisations  et  au- 
tres redevances,  aux  termes  des  statuts,  et  s'ils 
ont  observé  tontes  les  dispositio^vs  des  statu, s, 
règlements  et  règles  de  l'Association  et  de  leur 
cercle,  le  Conseil  Général  est  responsable,  sauf 
son  recours  centre  le  cercle,  les  officiers  et  les 
membres  en  défaut- 

223.  Il  n'est  fait  aucun  paiement  sans  un  man- 
dat autorisé  par  le  Conseil  (iénéral  ou  le  cercle, 
signé,  selon  le  cas.  par  le  l'résident  Général  et  le 
Secrétaire  général  pour  le  Conseil  Général,  et  nai" 
le  Président  et  le  Sf>crétaire-archiviste  pour  le  cer- 
cle, et  revêtu  du  sceau  de  l'Association  ou  du 
cachet  du  cercle  (jui  l'a  émis. 

11  y  a  exception  pour  les  remises  de  fonds  au 
Ccpseil  Général.  i[W  sont  faites  sans  qu'M  y  ai: 
nécessité  d''Mî  mandat  i-réalable;  néanmoins  le 
Trésorier  en  fait  rapport  à  la  r<  union  régulière 
(pii  suit,  et  1-:  Président  et  le  Secrétaire-archiviste 
délivrent  alors  le  mandat  recjuis  pour  représenter 
ces  déboursés. 

l!  y  a  aussi  exception  pour  les  paiements  déter- 
minés à  l'ariicle  81  (|ue  le  Trésorier  général 
peut  efifectuer  sans  qu  il  y  ait  nécessité  d'un  man- 
dat préalable. 

2îJ4.  I^es  chèques  et  les  traites  doivent  être 
signés:  , 

1.  Pour  le  Conseil  Général,  par  le  Président 
Général,  le  Secrétaire  f  -néral  et  le  Trésorier  gé- 
néral; 

2.  Pour  le::  cercles,  par  le  Président,  le  Secré- 
taire-archiviste et  le  Trésorier. 

223.  Les  fonds  du  Conseil  Général  sont  dé- 
posés à  intérêt  dans  une  caisse  d'épargne  ou  dans 
une  banciue  incorporée,,  choisie  et  désignée  par  le 
Bureau  Exécutif- 
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Les  fonds  disponibles  des  rcrcles  doivent  être 
déposes  semi-annuellenvnt  au  Conseil  Général,  à 
la  caisse  d'épargne  des  cercles,  par  le  Trésorier 
en  même  temps  qu'il  transmet  ses  rapports  et 
remises  mensuels  de  janvier  et  de  juillet-  Les 
cercles  peuvent  cependant  avoir  à  leur  r  -idit,  à 
I  épargne,  dans  une  banque  incorpone,  choisie  et 
désignée  par  le  comité  de  régie,  une  somme  repré- 
sentant deux  piastres  par  membre  en  règle- 

220.  ^es  fonds  peuvent  être  retirés  de  ces  ins- 
titutions afin  d'en  faire  un  placement  plus  avan- 
tageux, soit  en  achat  d'obligations  ou  de  proprié- 
tés mobilières  ou  immobilières,  en  conformité 
îiv.'c  les  pouvoirs  conférés  par  les  articles  11  et  12 
de  la  charte  de  l'Association;  soit  en  prêts  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
valeur  d  s  immeubles  non  grevés  donnés  en  ga- 
rantie; soit  en  prêts  aux  corporations  municipales 
ou  scolaires,  aux  fabriques  ou  aux  corporations 
episcopales  ou  religieuses,  ou  en  achat  de  déhen- 
tures  émises  par  ces  corporations;  pourvu  (|ue  ce 
placement  de  fonds  ait  été  pr*^alaMement  approu- 
ve: 

1.  Dans  le  cas  des  cercl-js,  su  i  rc  ommanda- 
tion  du  comité  de  régie,  par  le  trois  (|uarts  au 
moins  des  membres  présents  ,i  us  »?  réunion  dont 
un  avis  motivé  a  été  donné  aux  -mbrc  ;  it  par 
le  Bureau  Exécutif. 

2., Pour  le  Conseil  Général.  ■ 
matif  de  la  majorité  absolue  dt- ;, 
reau  Exécutif  ou  du  Conseil  Gént= 

227.  (Alrogé). 

228.  Les  comptes   sont  arrêté- 
pour  le  Conseil  Général,  au  30  jui:,         „«   - 
cembre;   et   une  fois  l'an,   au   31    !éc.    vbrt.   '>our 
ies  Cercles. 

229.  A  cette  dernière  date,  le  Tre  ^„é 
pare    et   signe   en    duplicata,    d'après    1  mU 


vote    aftir- 
res  du  Bu 


!x   t,,;^  l'a,, 
au  ^1  dé 


at'^mir 
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prescrite  (No  17),  un  état  de  situation  vérifié  par 
les  Auditeurs,  indiquant  les  recettes  et  le  débour- 
sés, ainsi  que  l'état  financier  de  son  cercle  pjur 
i'exercice  finissant  le  31  décembre  et  tout  autre 
renseignement  exigé  par  la  formule- 

230.  Le  Trésorier  transmet  au  i.rcle  le  deux 
exemplaires  originaux  de  son  rapport  annuel, 
dans   les   premiers  (luin/.e  jours   de  janvier,  et  le 

Secrétaire-archiviste    exp/die    à    l'Inspecteur    en 
chef,  avant  le  premier  fc     icr,  un  exemplaire  de 
ce  rapport  revêtu  de  l'approbation  du  cercle- 
Les  rapports  annuels  incomplets  on  irréguliers 
peuvent  être  refusés  par  l'Inspecteur  en  chef- 

231.  Le  Trésorier  général  préparc  semestriel- 
lement et  remet  au  Bureau  Exécutif,  dans  les  30 
jours  qui  suivent  l'arrêté  des  comptes  en  la  ma- 
nière prescrite  par  le  Bureau  Exécutif,  un  état  de 
situation  vérifié  par  les  Auditeurs  et  indi(iuant  les 
recettes  et  les  déboursés,  les  placements  de  fonds 
et  tout  autre  renseignement  demandé- 

232.  L'Inspecteur  en  chef  prépare  annuelle 
ment  un  relevé  indiquant  les  opérations  des  cer 
clés  durant  l'année  écoulée,  leur  situation  finan- 
cière et  le  placement  de  leurs  fonds,  d'après  les 
rapports  annuels  de  leurs  officiers,  rapports  dont 
il  doit  vérifier  l'exactitude  et  exiger  la  correction, 
s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  IV. 

DES   PROPRIETES   DE   L'ASSOCIATION, 

233.  Le  Bureau  Exécutif  décide  quels  sont  les 
objets  désignés  sous  le  nom  de  fournitures,  et  à 
quel  prix  ils  sont  fournis  aux  cercles- 

234.  Les  cercles  reçoivent  gratuitement,  lors 
de  leur  institution,  un  assortiment  corr  )let  de 
fournitures,  tel  qu'il  est  déterminé  par  la  liste 
officielle.  Les  commandes  subséquentes  sont 
payées    sur   livraison,   aux   prix   fixés   par   la  liste 


■■^L/i 
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ofticielle  publiée  et  fournie  par  le  Secrétaire  eé- 
lierai.  ^ 

235.     Les    Lettres    Patentes,   les   cachets  et  les 
tournitures  sr.iit  transnii>  aux  cercles,  à  titre   d- 
<lepot,  r-u.    l'usage   exclusif  de   l'Association;   et 
•lu  ca        •  les  Letttres  Patente,  d'un  cercle  sont 
-nispe   .i  !  s.  révoquées,  abandonnées   ou  forfaites 
ces  objets,  ainsi  quv  les  livres,  documents,  effets' 
Joiic  s,  gages,  valeurs   et  propriétés   ac(|uis  par  le 
cercle  ou  en  sa  possession  sont  vransférés  ou  dé- 
lurés au   Président  Général  ou  à  l'Inspecteur  en 
cjief.   pour   les   tenir  a   la   disposition   du   Conseil 
Société    ""      "  '''    Ivxécutif.    nu   nom   de   la 

236      Les  objets  reçus  d'un  c.     -le  dont  les  Let- 
dnL  %'    r""^  suspendues,  révoquées,  aban- 

tT"^:  ""''  fo^^a'tes,  ne  sont  pas  confondus  avec 
les  autres  objets  appartenant  au  Conseil  Général 
et  ne  sont  pas  portés  à  l'actif  de  ce  dernier-  ils 

cr-le'°."f' '''"',  "^""^   '^   ^"*   '^'^^'^  rétrocédés  au 

le   c..'   n  ,    1        '  réintégration.    Néanmoins,  dans 

e   cas    ou   le   cercle    n'est   pas    réintégré    dans   le 

nu  bé,?T''^"^^'^  '^  •^"'■^''^"  Exécutif  en  dispo  e 

a     bt  lehce  de  l'Association,  en  vertu  de  la  faculté 

jui  lui  est  accordée  à  cet  eflfet  par  la  charte  de 

n'aide  '",;  "  >  /'■"'■^^"  ^^^^"^'f  j"^^  ^^n4- 
M.iDie  de  s  en  prévaloir. 

237  Le  TUireau  Exécutif  fait  l'évaluation  des 
objets  men  lonnes  dans  les  deux  articles  précé- 
d'n  ^^;/r  ='7'^■^*l"e,  '^s  ofhcier.  ou  les  membres 
due  r^v  "'  '"',  ^'V'''  ï'^'tentes  sont  suspen- 
défai'if  d.°  l""'"'  '-^^'-^"^«""ées  ou  forfaites.  font 
défaut  de  les  remettre  et  délivrer  au  Président 
t^oTfix  '"  1  [fnspecteur  en  chef.  Cette  Ivalua^ 
nhilf  i"  '■''  ''^^'^•'»^"'!*  la  valeur  actuelle  de  ces 
objet,  dans  le  cas  où  le  Conseil  Général  poursui 
ou  défend  en  justice  en  vertu  des  présents  staîu  s! 
-=««».     Un  cercle  qui  est  sous  le  coup  d'une  ac- 


'^i*^rj!*'!!&. 
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cusation  ou  qui  est  frappé  de  suspension  ne  peut 
disposer  d'aucun  de  ses  effets,  livres,  fonds,  va- 
leurs ou  propriétés.  Cependant,  dans  le  premier 
de  ces  cas,  le  cercle  peut,  au  moyen  de  ces  valeurs, 
payer  ses  dettes  et  ses  dépenses  courantes. 

339.  Les  fonds  et  propriétés  d'un  cercle  ne 
peuvent  être  partagés  entre  ses  membres  indivi- 
duellement ou  avec  un  cercle  formé  de  membres 
agrégés,  détachés  de  son  effectif,  sans  obtenir 
préalablement  l'assentiment  exprès  des  deux  tiers 
au  moins  des  membres  en  règle  dans  le  cercle  et 
l'approbation  du  Bureau  Exécutif,  attestée  par  le 
Secrétaire  général. 

240.  Le  Bureau  Exécutif  peut  permettre  la 
fusion  de  deux  ou  plusieurs  cercles  en  un  seul  aux 
conditions  arrêtées  par  les  intéressés. 

241.  Il  y  a  lieu  à  remboursement  oour  les  ver- 
sements faits  par  anticipation,  même  lorsque  le 
membre  est  suspendu  ou  frappé  de  radiation  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Il  en  est  de  même  pour  un  membre  décédé 
ayant  fait  des  versements  par  anticipation.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  remboursement  peut  être  effec- 
tué entre  les  mains  du  bénéficiaire. 

242.  (Abrogé). 

243.  Les  fonds  de  la  caisse  de  dotation  et 
ceux  des  caisses  des  malades  ne  peuvent  être  em- 
ployés, en  aucun  cas,  pour  d'autres  fins  que  celles 
auxquelles  ils  sont  destinés  par  les  statuts- 

Dans  le  cas  où  il  est  constaté  qu'un  cercle  a 
employé  les  fonds  de  la  caisse  de  dotation  ou  de 
la  caisse  des  malades  pour  payer  des  déboursés 
attribués  à  la  caisse  générale  locale,  ce  cercle  doit 
élever  temporairement  le  taux  de  sa  cotisation 
mensuelle,  de  manière  à  opérer  le  remboursement 
des  sommes  ainsi  dues  par  la  caisse  générale,  sous 
le  plus  court  délai  possible;  et,  si  le  dit  cercle  né- 
glige de  se  conformer  à  cette  prescription,  le  Bu- 
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[aux  ^t""^^'^  ^'•''  l"'-"^^"ie  temporaire.ncnt  le 
etunur  M  "•  .^^t.sat.pn  mensuelle,  de  la  manière 
et  pour  la  période  qu'il  juge  convenable- 


TITRE  SIXIEME 

BENEFICES. 

CHAPITRE  I. 

SOINS   MEDICAUX. 

ceftffet^^'  ''^'^'''^'  peuvent  par  des  règlements  à 
,1.  Etablir  que  les  soins  du  médecin  sont  don- 
nes gratuitement  (a)  à  tous  les  membres  malades 
demeurant  sur  un  territoire  déterminé,  ou  (b)  aux 
seuls  membres  qui  désirent  avoir  droit  à  ce  béné^ 
hce  et  qui  en  ont  donné  avis  par  écrit  au  Trésorier 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'adoption  di' 
reg  ement  ou  leur  admission  comme  membres 
participants,  ou  dans  le  cours  de  décembre  cS,. 
que  année;  ces  membres  peuvent  renoncer 'à  cet 

ÎJ'o uTs^r'd""  ^T  '"'l'  ^°""^  '-'"  Trésorier  dan 
le  cours  de  décembre,  chaque  année; 

^-     Ittablir  que  le  médecin  doit  visiter  tous  les 

membres  malades  résidant  dans  une  ou  plusieurs 

circonscriptions  de  visite,  assez  souvent  ^o  r  è  re 

bée  'sur  h'"''  H^r'^'i  '\''''^''  ''  chaque  assem! 
blee,  siir  la  condition  de  chacun  de  ces  membres; 

à.     i'ixer    l'indemnité    annuelle    qui    doit    être 
payée  au  médecin  pour  chacun  des  membres  qu'il 
e-st  tenu  a  soigner  ou  à  visiter. 
24o.     (Abrogé). 

cnnxHHon^-^  .'.7'''^  R'"*  i^'''^^'"  P^^  règlement  les 
condition,    auxquelles    les    médicaments    peuvent 

me'dic?ux:"'  '"^  ""'"'^'"^  '^^"'  ^^'•^•^  ^"^  s^^"^ 
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CHAPITRE  II. 

CAISSE    DES   MALADES. 

SECTION  I. 

INSCRIPTION. 

247.  Pour  participer  aux  avantages  assurés  par 
une  caisse  des  malades,  il  faut: 

1.  Jouir  d'une  bonne  santé  et  être  âge  de 
moins  de  55  ans  lors  de  son  inscription  première 
à  une  caisse  des  malades; 

2.  Etre  membre  participant  en  règle  et  ne  pas 
avoir  atteint  l'âge  de  70  ans; 

3.  Remplir  les  conditions  et  formalités  pres- 
crites par  les  statuts  et  les  règlements  des  cercles 
approuvés  par  le  Conseil  Général; 

4.  Ne  pas  être  qualifié  à  recevoir  des  bénéfices 
en  même  temps  de  plus  d'une  caisse  des  malades 
de  l'Association. 

218.     Sont   inscrits   à  la   caisse  locale   des   ma- 
lades de  leur  cercle: 
1.     De  droit: 

(a)  Le  jour  qu'elle  est  établie,  tous  les  membres 
du  cercle  qui  sont  alors  inscrits  à  la  caisse  cen- 
trale des  malades; 

(b)  Le  jour  de  scn  admission,  tout  membre  par- 
ticipant du  sexe  masculin  qui  en  a  fait  la  déclara^ 
tion  dans  sa  carte  de  présentation,  ou  qui  en  don- 
ne avis  au  Secrétaire  général,  étant  alors  en  bonne 
santé,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  son  admis- 
sion, à  moins  d'un  ordre  contraire  du  Médecin 
en  chef  ou  du  Président  Général; 

(c)  Tout  membre  qui  était  inscrit  à  la  caisse 
des  malades  du  cercle  dont  il  s'est  détaché  ou  à 
la  caisse  centrale  des  malades  et  qui  est  agrège 
en  vertu  d'une  lettre  de  sortie,  et  ce  aux  condi- 
tions établies  par  les  articles  211A  et  211B. 
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mufi  Xo   st'"  ^''  ^'^^"^ancle  aux  termes  de  la  for- 

par^li  fon'iulo'  XnT  '''''  ^^  '■''''''  ''^  ^'"^  '"^nuis 
examinât.   rlV         '  'M^^^^avoir  payé  au  AJédecin- 

ticlc  TtIT-Jv  """?''■','' "•^''''"^"  établi  par  Tar- 
cicic    itb,   SI     y   a   plus   de   six   mois   (lu'il   a   subi 

hSTs-irel^e  ^  '^  -Uisfaction  du   lledecint 
nin  requis. 

malad"es:^°'"    '"'""*    ^    '••'    "'^'^'^    "■'""''«^    des 
1-     De  droit: 

Pardcioantl'^ch,  '^^    ^'"'    ^^^""-^-^i"".    1"    membres 
participants  du  sexe  masculin  agrët^és  à  un  cercb» 

n  ayant  pas  de  caisse  locale  des  malades  ou  afi 

K.  a  un  bureau  de  perception  et  les  membr  s  d  -' 

fadon  d  n'T'  "^^^''^'"'"|.  ^'il^  en  ont  fait  la  décla- 
ration dans  leur  carte  de  présentation  ou  s'ils  en 
donnent  avis  au  Secrétaire  général,  dans  lès  trente 
jours  qui  suivent  leur  admission,  à  moins  de  de 

ih)  Tout  membre  participant,  en  règle  inscrit 
a  une  caisse  ocale  des  malade  et  quf  en  vertu 
d  une  lettre  de  sortie,  est  affilié  à  un  bureiu  de 
percep  lon  agrégé  à  un  cercle  n'ayant  pa  de 
caisse    ocale  des  malades  ou  inscrit  co    me  mem 

2-     Tout    autre    membre    participant    dn    ^.v^ 

s'rremolfr",'   ''''   T'^''  à'cetteS'ême'ca  s'e 
s  11    remplit    les    conditions    suivantes    cf    ^Sl        / 

agrct=  par  le  Président  Général;  '^    ' ''    '"'^ 

mu^fi  No  3a7  ''  '^"^"'^  ^"-^  ^—  ^^  Ja  for- 
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(h-)  Tustifier  de  son  état  de  santé,  tel  que  re- 
aus^ar  la  formule  No  2,  après  avoir  paye  au 
A  édedtexaminateur  l'honoraire  d'examen  établi 
rir  r-irticle  175,  s'il  y  a  plus  de  six  moi.  qu  il  a 
!^ubi  l'examen  médical  à  la  satisfaction  du  Mede- 
rin  en  chef,  ou  s'il  en  est  requis-  . 

i4»A.  Les  membres  inscrits  à  une.  caisse  lo- 
c-ile  des  malades  en  liquidation  sont  inscrits  de 
^boit  à  la  caisse  centrale  des  malades  aux  condi- 
tions établies  par  les  articles  ^IIA  et  211L^ 

250.  La  réintégration  des  "membres  suspendus 
ou  démissionnaires  opère  de  plein  droit  leur  rein 
télïration  à  la  caisse  des  malades,  a  moins  de  de 
cihon  Contraire  de  l'autorité  qui  prononce  sur  le. 
demandes  d'inscription- 

251.  Le  Président  Général  pour  la  caisse  cen 
tr-ile  des  malades,  et  le  comité  de  régie  pour   la 
Cl'    se  locale  des  nialades,  prononcent  souveraine- 
ment sur  les  demandes  d'inscription,  sous  la  re- 
serve  de   l'autorité  conférée   au  Médecin  en   chei 

'"ces  ïédl^ons  du  comité  de  régie  sont  prises  à 
1.  majorité  des  trois  quarts  des  voix  et  au  scrutin 

''ces '  autorités   peuvent   revenir,   dans  les   trente 

icurs^dui   suivent,   sur  une   décision     avorable  ou 

élavonlble;   mais   il. faut, que  tous   les  membre 

'V^^''''^  ^rt  ^^^et't^^'rt  orslférltio:. 
(riilioroment     avertis     ue     i^i^itt     i\.^yj  ^ 

quand  il  s'agit  d'une  demande  d'inscription  a  une 
("lisse  locale  des  malades-  ,  . 

252.  I  a  radiation  de  l'inscription  à  une  caisse 
,\,^<  nvil-ules  s'opère  de  plein  droit:  . 

ï.  Lorsque  le  membre  cesse  de  faire  partie  de 
la  Société  ou  cin'il  démissionne  comme  membre  de 

'^T   Faf  rinscription  à  une  autre  caisse  des  ma- 
lades- 
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Elle  est  pronoiioce: 

1-  Pour  cause  de  nullité,  lorsciu'clle  est  obte- 
nue par  fraude  ou  par  erreur; 

2.  Comme  peine  disciplinaire,  lorsque  la  ^^ra- 
yite  des  faits  l'autorise,  pourvu  que  ces  faits  af- 
fectent une  caisse  des  malades. 

SECTION  II. 
INDEMNITE  AUX   MALADES. 

253.  Les  caisses  des  malades  paient  à  leurs 
membres  malades  une  indemnité  de  $5.00  par 
semaine  pendant  20  semaines  par  année  de  calen- 
drier (du  1er  janvier  ou  31  décembre). 

254.  Un  membre  qui  a  retiré,  dans  le  cours 
d'une  année,  le  maximum  des  bénéfices  accordés 
par  lia  caisse  à  laquelle  il  est  inscrit,  ne  peut  ré- 
clamer de  nouveaux  secours  avant  qu'il  se  soit 
écoulé  cinq  mois  depuis  la  date  de  l'expiration 
de  la  dernière  semaine  pour  laquelle  il  a  touché 
l'indemnité. 

Un  membre  qui,  à  la  fin  de  l'année,  n'a  retiré 
qu'une  partie  de  l'indemnité  annuelle  maximum 
et  dont  la  maladie  pour  laquelle  il  a  été  ainsi  payé 
se  continue,  ne  peut  non  plus,  à  l'expiration  du 
complément  de  ses  20  semaines,  réclamer  de  nou- 
veaux  bénéfices   avant  cinq  mois. 

235.  iconque   a    reçu   comme   indemnité   de 

maladie,  compter  du  1er  novembre  1900.  une 
somme  totale  de  $400.00,  ou  qui  a  reçu  l'indem- 
nité accordée  pour  invalidité  absolue  en  vertu 
de  son  certificat  de  dotation,  n'est  admissjble  à 
réclamer  de  bénéfice  d'aucune  caisse  des  malades. 

256.  Un  cercle  peut,  pr^ir  règlement  approuvé 
du  Conseil  Généra],  diminuer  l'indemnité  à  oayer 
à  ses  malades.  Ce  règlement  s'applique  égale- 
ment aux  membres  malades  lors  de  sa  sanction 
par  le  Conseil  Général. 
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257.     Un    sociétaire    inscrit    à    une    caisse    des 

n^alades  est  répntô  "^=^l='^l^^,•^"^^^'■l"^  n^  s^?ê 
tnt^  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue,  par  suite 
de  maladie  ou  accident,  de  vaciuer  a  ^es  occupa- 
tions ,  rdinaires  ou  à  toute  autre  occupation  pou- 
vant lui  rapporter  béneticc 

208.     N'est   pas   (lualifié   à   recevoir   1  indemnité 
de  maladie:  tout  membre  c,ui  peut  ^'-^f  J^'^ ,"";.' J^^ 
est   trouvé   exerçant    sa   profession   ou   tout   autre 
raval  lucratif  :  celui  qui  prend  des  médicaments 
ou   des  aliments  contraires   aux  "'"^lo""^"^^^,  ^f^ 
médecins:   celui  (pu  fré(iuente  les  débits   de  bois; 
sm    m!  fait  usa,e  de  ligueurs  alcoolupiescekncpn 
refuse  de  recevoir  les  médecins  ou  les  visiteurs    le 
a  Société:  celui  qui  e.:t  atteint  de  la  petite  vérole 
s'il  n'a  pas  été  vaccine;  celui  qui  est  déchu  ae  ses 
droits  à  la  caisse  de  dotation  ou  qui  est  frappe  de 
déchéance    ou    suspendu    comme    membre    de     a 
caisse  des  malades;   celui  qui  a  retire  1  indemnité 
accordée  aux  invalides. 

Un  sociétaire  malade  à  ciui  le  ,"^f  ^^.f'",\^;;,^;["'^?^ 
de  sortir  dans  l'intérêt  de  sa  saute,  doit  obtenir  de 
celui-ci    une    autorisation    par    écrit    a    cet    etiet- 
Ce  te    autorisation     doit     spéciher    formel  ement 
dans  queP  -  conditions  ces  sorties  peuvent  avoir 
itu    et   elle   ne   peut   être   donnée   que   pour   une 
iode   déterminée,   à   l'expiration   de   l^quede   le 
membre   malade   doit   obtenir  une   "«"/^IJ^J^^^^^: 
risation,  et  ainsi  de  suite,  jusqu  a  la  lui  de  sa  ma 
[adic       Ces    autorisations     doivent    être    remises 
sans  délai  au  Secrétaire-archiviste  par  les  membres 
des  cercles,   ad   Percepteur   par   les  membres   des 
bureaux  de  perception,  et  au  Médecin  en  chef  par 
le"   membres  détachés,  pour  être  ensuite  annexées 
aux  réclamations   qui  peuvent  être  produites. 

239.     Dans  les  cas  suivants,  il  n'est  accorde  au- 
cune indemnité  et  le  membre  peut  être  suspendu 
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ou  exclu  de  cette  caisse,  et  même  de  la  Société, 
selon  la  gravité  des  faits,  savoir: 

Lorsque  la  maladie  a  été  causée,  occasionnée  ou 
aggravée  par  la  débauche  ou  l'intempérance  ou 
par  la  participation  agressive  à  une  querelle  ou  à 
une  émeute. 

,.^^?*  }-^^  indemnités  dues  à  un  membre  atteint 
d  aliénation  mentale,  ou  à  un  membre  qui  meurt 

sans  donner  d'instructions  coiuraires,  peuvent 
être  payées  à  sa  famille,  à  ceux  qui  en  ont  la 
garde  ou  à  ses  bénéficiaires. 

261.  Le  territoire  de  la  paroisse,  de  la  ville  ou 
de  la  cité  où  le  cercle  est  établi,  constitue  la  cir- 
conscription de  visite.  Le  cercle  peut,  par  rè- 
glement, en  modifier  les  limites  ou  établir  d'autres 
circonscriptions  de  visite  pour  lesquelles  il  doit 
être  nommé  des  comités  de  visite  spéciaux,  et,  s'M 
le  juge  à  propos,  des  médecins-examinateurs  ad- 
joints qui.  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  sont 
investis  des  pouvoirs  du  Médecin-examinateur  et 
sont  astreints  aux  mêmes  obligations  que  cet  offi- 
cier lui-même. 

2^2.     Un   sociétaire   malade   résidant   dans   une 
cir.    nsjnption    de    visite   et   qui    désire   réclamer 
indemnité  de  maladie  de  la  caisse  locale  des  ma- 
lades à  laquelle  il  est  inscrit,  doit: 

1.  Etre  en  règle  avec  la  Société; 

2.  Adresser,  au  début  de  sa  maladie,  un  avis 
dans  les  termes  de  la  formule  No  5,  au  Secrétaire- 
archiviste  ou  au  Trésorier,  lequel  doit  en  aviser 
immédiatement  les  membres  du  comité  de  visite 
et  le  Médecin-examiaateur.  si  celui-ci  est  tenu  de 
visiter  ou  de  soigner  le  malade; 

3.  S'il  a  droit  aux  soins  gratuits  du  médecin  et 
quil  veuille  bénéficier  de  ces  soins,  il  doit  lui- 
même  avertir  le  médecin  du  cercle;  dans  ce  cas, 
ce  dernier  avis  peut  tenir  lieu  de  l'avis  précédent, 
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à  condition  qv'il  ait  été  donné  dans  les  sept  pre- 
miers jours  de  la  maladie; 

4.  i'roduire,  à  des  intervalles  n  excédant  pas 
30  jours,  une  réclamation  aux  termes  de  la  tor- 
mule  Xo  5 A,  avec  un  certificat  aux  termes  de  a 
formule  No  5B,  délivré  et  signé  par  le  Médecin  du 
cercle,  s'il  soigne  ou  visite  les  malades,  ou  par  le 
médecin  traitant,  dans  le  cas  contraire- 

263.  Un  sociétaire  malade,  résidant  en  delu  r> 
des  circonscriptions  de  visite  et  qui  désire  récla- 
mer l'indemnité  de  maladie  de  la  caisse  locale  de  . 
malades  à  laquelle  il  est  inscrit,  doit: 

1.  Etre  en  règle  avec  la  Société;  , 

2.  Adresser  au  Secrétaire-archiviste  ou  au  l  re- 
sorier.  en  même  temps  que  l'avis  de  maladie 
(lormule  No  5),  un  certificat  du  médecin  traitant 
attestant  son  état  de  maladie;  «n;.nr-    „np 

3.  Produire,  au  moins  tous  les  30  jour^.  une 
réclamation  aux  termes  de  la  formule  No  5A. 
avec  un  certificat  No  5H.  délivre  et  signe  par  le 
médecin  traitant  ou  par  tout  autre  médecin  qui 
peut  lui  être  désigné  par  le  cercle- 

2«4.  Pour  accorder  ou  refuser  l'indemnité,  le 
cercle  prend  en  considération  les  pièces  mention- 
nées aux  articles  258,  262  et  263,  ainsi  que  le 
rapport  signé  par  la  majorité  au  moins  des  mem- 
bres du  comité  de  visite  de  la  circonscription  du 
malade,  s'ils  ont  visité  ce  dernier,  et  toui  autre 
renseignement  qu'il  juge  utile  de  se  procurer  ou 
de  requérir  du  réclamant  ou  de  son  médecin-  La 
décision  du  cercle  doit  être  rendue  en  conformité 
aux  prescriptions  des  statuts,  telles  qu  édictées 
aux  différents  articles  de  cette  section- 

Si  la  réclamation  est  approuvée,  le  calcul  de 
l'indemnité  doit  se  faire  en  tenant  compte  des  rè- 
gles suivantes:  . 

1.  Le  commencement  de  la  maladie,  au  point 
de  vue  des  bénéfices,  est  déterminé  par  le  premier 


I 
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certificat  No  5B  qui  a  été  produit,  miis  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  antérieur  à  la  deriière  date 
indiquée  sur  l'avis  ou  sur  la  réclamation  du  mem- 
bre , 

2.  Les  sept  premiers  jours  de  maladie,  ou  la 
période  antérieure  à  l'avis  s'il  a  été  donné  après 
sept  jours,  ne  donnent  droit  au  paiement  d'aucune 
indemnité. 

3.^  Chaqi-.'  jour  subséquent  donne  droit  à  1-7 
de  l'indemnité  hebdomadaire- 

4.  Les  bénéfices  ne  peuvent  être  accordés  que 
pour  la  i)ériode  couverte  par  les  certificats 
^lo  5B. 

5.  Le  montant  de  l'indemnité  reçue  par  un 
membre  ne  peut,  dans  aucun  cas,  dépasser  les 
chiffres  maximum  établis  par  les  articles  253,  254 
et  255. 

Un  malade  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  pres- 
criptions des  articles  précédents  n'a  pas  droit  à 
l'indemnité  de  maladie.  Cependant,  s'il  est  prouvé 
à  la  satisfaction  du  cercle,  que  le  malade  a  été 
dans  l'impossibilité  absolue  de  produire  en  temps 
utile  .son  avis  de  maladie  ou  les  certificats  No  5B. 
les  bénéfices  peuvent,  par  un  vote  des  deux  tiers 
des  membres  présents  à  une  assemblée  régulière, 
être  accordés  en  se  basant  pour  le  calcul  sur  la 
réclamation  même,  ainsi  que  sur  toute  autre  nièce 
supplémentaire  que  le  cercle  croit  utile  de  faire 
produire  pour  établir  le  bien-fondé  de  cette  récla- 
mation. 

En  cas  d'urgence  et  s'il  n'est  pas  facile  de  tenir 
une  reunion  du  cercle,  le  Président,  le  Secrétaire- 
archiviste  et  le  Trésorier  peuvent  autoriser  con- 
jointement le  paiement  d'une  somme  n'excédant 
pas  dix  dollars  à  un  malade,  dans  un  intervalle 
de  15  jours,  pour  indemnité  de  maladie,  sur  pro- 
duction des  pièces  requises  pour  appuyer  la  ré- 
clamation> 
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265.  Un  sociétaire  malade  insr-'t  à  la  caisse 
centrale  des  mr.lades  et  qui  désire  reclamer  Im- 
demnité  de  maladie,  doit:  ^ 

1.  Etre  en  règle  avec  la  Société; 

2.  Adresser,  au  début  de  sa  maladie,  un  avis 
aux  termes  de  la  formule  No  5,  au  Secrétaire- 
archiviste  ou  au  Trésorier  s'il  est  membre  dun 
.  ercle  et  au  Percepteur  s'il  est  membre  d  un  bu- 
reau de  perception.  L'officier  qui  reçoit  cet  avis 
doit  le  transmettre  sans  délai  au  Médecin  en 
chef,  après  en  ovoir  pris  note; 

3.  l'roduire,  .^u  moins  tous  les  ûU  jours,  une 
rclamation  aux  termes  de  la  formule  Xo  oA,  avec 
un  certificat  No  5B,  délivré  et  signe  par  le  mé- 
decin traitant  ou  par  tout  autre  médecin  qui  peut 
lui  être  désigné  par  le  Médecin  en  chef. 

Ces  pièces  doivent  être  remises  au  Secrétaire- 
archiviste  ou  au  Percepteur,  selon  le  cas,  pour 
être  soumises  à  la  première  assemblée  du  cercle 
ou  du  comité  de  surveillance,  pour  approbation 
ou  désapprobation.  Le  certilicat  attestant  la  de; 
cision  prise  à  cet  effet  doit  être  rempli  et  signe 
par  le  Secrétaire -archiviste  ou  le  Percepteur,  se- 
lon le  cas.  i      ■     A     * 

S'il  y  a  urgence  et  qu'il  ne  soit  pas  facile  de  te- 
nir une  assemblée,  le  Président,  le  Secrétaire- 
archiviste  et  le  Trésorier,  dans  le  cas  des  cercles, 
et  le  Président  du  comité  de  surveillance  et  le 
Percepteur,  dans  le  cas  des  bureaux  de  percep- 
tion, peuvent  a'^^^rouver  valablement  une  réclama- 
tion qui  est  appuyée  de  toutes  les  pièces  recimses, 
lorsqu'il  est  à  leur  connaissance  personnelle  que 
le  membre  est  dûment  qualifié  à  recevoir  les  béné- 
fices   qu'il   réclame. 

266.     Cette  rccîaïuation   ■'    les   pièce?   '^ui  l'ap- 
puient sont  transmises,  sans  délai,  au  An  en 
chef,  par  le  Secrétaire-archiviste  ou  le      -  .epteur. 
Prenant  en  considération  les  pièces  produites, 
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il 


le  .Médecin  en  clicf.  après  s'êfc  proonrt'  les  ren- 
seJKncnuMits  ([iril  jusc  nécessaires,  approuve  ou 
rejette  la  réclamation:  si  elle  est  approuvée,  le 
paiement  en  est  fait  d'après  les  rèiiU"^  établies  à 
l'article  -'64. 

20(tA.  Le  territoire  de  la  parois>c  ou  (\c  la 
•îans  la(|uellt  a  été  fondé  un  i)ureau  de  ptivC]' 
constitue  une  circons'-ription  de  visite-  Le  coi 
de  surveillance  avec  approbation  du  I'ré'^i« 
(itMiéral  |)eut  en  moditicr  les  limites,  de  \ 
(|u'il  peut  établir  d'autro  circonscriptions  de 
site- 

207.  Les  membres  détachés  et  le>  membre?, 
paient  leurs  contribution:^  directement  au  Om 
(iénéral  et  (lui  sont  inscrits  à  la  caisse  centrait 
des  malades,  sont  tenus,  lorsqu'ils  sont  malades  et 
qu'ils  veulent  réclamer  l'indemnité  de  maladif,  de 
se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  2'^>i  et 
265;  mais  ils  doivent  transmettre  dircctemeî  t  au 
Médecin  en  chef  les  diverses  j)ièces  (|ui  -oii 
mentionnées. 

SECTION  III. 

FRAIS   FUNERAIRES. 

2«H.  Lorsqu'un  membre  vient  à  mourir,  le  cer 
de  peut  disposer,  à  même  les  fonds  de  sa  caisse 
générale  locale,  d'une  somme  n'excédant  pas  $25 
pour  'es  funérailles.  Le  cercle  doit  veiller  à  ce 
qae  cette  somme  .soit  employée  pour  l'objet  auquel 
elle  est  destinée- 

CHAPITRE  II r. 

CAISSE   DE   DOTATION. 

SECTION  I. 

CERTIFICAT    DE    PARTICIPATION. 
269.    Tout  membre  participant  est  inscrit  à  la 
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caisse  de  dotation  à  son  entrée  dans  la  Société, 
et  pendant  toute  la  durée  de  son  sociétariat.  U 
ne*  peut  cesser  d'être  titulaire  d'un  certificat  de 
participation  aux  avantages  de  cette  caisse- 

Il  est  émis  deux  catégories  de  certihcats  de 
participation  à  cette  caisse-  Us  sont  ^^^."""^"If;- 
va)  certificat  de  dotation  et  (b)  certificat  d  as- 
surance au  décès  (vie  entière)-  .^0."''*'^^'"^* 
sont  de  .$500,  $1.000.    $2,000    et  $3.000. 

Un    sociétaire    peut    détenir   sumultanemcnt    uii 

certificat  de  dotation  et  un  certihcat  d  assurance 

au  dér^s.     Le  capital-héritage  assure  par  ces  cer- 

"icats  ne  peut  excéder   $3,000  en  totalité-     Nul 

ne   peut    être    titulaire    de    deux    certUicats    «e   la 

même  catégorie-  ,  ^,*rr.vAc 

1  e  chiffre  total  du  ou  des  certihcats  octroyés 
aux  membres  du  sexe  féminin  ne  peut,  en  aucun 
cas,  dépasser  $1,000. 

270.     Cette  inscription  et  le  certificat  'le  dota- 
tion   ainsi    que    le    certificat    de    participation    ac- 
ui  e    par    l'abandon    d'un    certihcat   ^le    dotation, 
confèrent,  selon  les  prescriptions  des  statuts,,  les 
■ivantaKC'^   ci-après  énonces  au  membre   en   rc.;.e 
auquel  ils  sont  accordés  et  à  ses  bénehciaires  ou 

''*'r^'''\u   m-mbre.    personnellement,   le    paiement 
de  la   moitié   du   montant   de   ce   certiticat.   sm,   de 
corp    ou  d'esprit,  il  devient  dans  «n  état  d  inhrmi- 
é,   ïinipotence.  d'invalidité  absolue,  complète   et 
permanente,  qui  le  rende  incapable  d'exercer,  de 
d  riger  ou  de  surveiller  aucun  emploi,  commerce, 
profession,  occupation,  affaires  ou  trav^ul  que  con- 
que   à  raison  de  la  perte  des  deux  yeux,  de  1  am 
^uution  des  deux  bras,  des  deux  Jambes,  ou  d  un 
hns  et  d'une  jambe,  —  ou  causée  par  le^  maladie? 
snWantes  •    pVralysi^   complète. .  ^oUe   permanent 
ataxie    locomotrice,    hémorragie    cérébrale    avec 
paraplégie  ou  hémiplégie  complète,  mal  de  Pot. 
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fracture  de  la  colonne  vertébrale,  rhu  natistne  ar- 
ticulaire ankilosé.  K'i'igrène  sénile,  phtisie  à  la 
•^roisièmc  ptrifxlc,  ou  autres  maladies,  jugées  si»t- 
isantes  par  le  Médecin  en  chef  et  le  Bureau  Mé- 
dical, constatées  réRulièrement  avant  sa  70icme 
année- 

2.  Au  membre,  personnellement,  s'il  a  atteint 
râj<e  de  70  ans,  une  pension  annuelle  éjjiale  au 
dixième  de  la  somme  duc  sur  le  certificat.  jus(iu'<à 
son  épuisement,  le  premier  versement  devenant 
exif?il)le  à  l'âge  de  70  ans; 

3.  Aux  bénéficiaires  ou  aux  héritiers  (sous  la 
réserve  des  dispositions  légales  en  vigueur  sur  la 
matière  dans  l'état  «u  province  où  le  membre  dé- 
funt a  fixé  son  domicile),  lors  du  décès  du  socié- 
taire, le  paiement  du  montant  du  certificat  en  vi- 
gueur, déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes 
payées  en  vertu  des  pararaphes  1  et  2  du  présent 
article- 

270.\.  Le  certificat  d'assurance  au  décès  (vie 
entière)  ainsi  que  le  certificat  de  participation  ac- 
((uise  par  l'abandon  d'un  certificat  d'assurance  au 
(lécès,  donnent  droit  aux  bénéficiaires  ou  aux  hé- 
ritiers du  sociétaire  titulaire  du  certificat  (sous  la 
réserve  des  dispositions  légales  en  vigueur  sur 
la  matière  dans  l'état  ou  province  où  le  membre  a 
fixé  son  domicile),  à  son  décès,  au  montant  du 
ccitificat  en  vigueur. 

271.  Tout  membre  (jui  n'a  pas  déjà  touché  par- 
tie du  produit  de  son  certificat  de  participation  et 
cjui  cesse  de  faire  partie  de  l'Association,  après 
dix  ans  de  sociétariat  peut  obtenir  un  certificat  de 
participation  acquise  aux  bénéfices  de  la  caisse  de 
dotation,  pour  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la 
totalité  des  contributions  mensuelles  qu'il  a  ver- 
sées dans  la  caisse  de  dotation,  sans  intérêt- 

Pour  obtenir  ce  certificat  de  participation  ac- 
quise, le  membre  doit  (a)  en  faire  la  demande  aux 


—  lié- 
termes  de  la  formule  prescrite  par  le  Bureau 
Fxécutif.  dans  le  cours  des  deux  années  commen- 
çant le  premier  jour  du  mois  pour  lequel  il  n  a 
pas  acquitté  ses  versements,  indiquant,  entre  au- 
rre-  choses,  quels  sont  les  bencliciaires  de  son 
nouveau  certificat:  (b)  remettre  son  certificat  de 
participation. 

Après  vingt  ans  de  sociétariat,  il  peut  recevoir 
nn  certificat  de  participation  acquise,  pour  la  to- 
talité des  contributions  mensuelles  qu  il  a  aiuM 
versées.  ,    , 

272.  Les  dispositions  de  l'article  précèdent 
^'appliquent  également  pour  le  montant  des  béné- 
fices abandonnés  par  nn  sociétaire  cpii  permute, 
comme  il  est  dit  ci-après,  son  certihcat  ^^  partici- 
pation cMitre  un  autre  d  un  chiffre  mterieir. 
pourvu  (|ue  ce  certificat  ait  été  en  vigueur  depuis 
10  ans  au  moins,  lors  de  cette  mutation. 

273.  La  part  de  bénéfices  destinée  aux  bénéti- 
ciaires  c|ui  prédécèdent  le  sociétaire  est  repartie 
lors  du  décès  de  ce  dernier,  entre  les  autres  bénéfi- 
ciaires au  prorata  de  leur  part  respective  d  mte^ 
rét.  à  moins  que  le  sociétaire  n  en  ait  dispose 
autrement-  .  . 

274.  -\  défaut  de  bénéficiaire  et  d'héritier  ou 
si  les  bénéfices  n^  sont  pas  réclames  dans  le  délai 
prescrit,  ils  restent  acquis  à  la  caisse  de  dotation. 

275.  I  e  Bureau  Exécutif  détermine  la  forme 
des  certificats  de  participation  et  de  participation 
acquise,  lesquels  sont  signés  des  Président  et 
Secrétaire  généraux  et  sont  revêtus  de  1  empreinte 
du  sceau  de  l'Association. 

276.  \vant  de  recevoir  son  certificat,  le  mem- 
bre y  appose  sa  signature,  laquelle  est  attestée  par 
le.,  signatures  dos  Président  et  Secrétaire-  archi- 
viste et  l'apposition  du  cachet  de  son  cercle-  L  n 
membre  d'un  bureau  de  perception  doit  signer  son 


—  115 


certificat  en  présence  du  Percepteur  et  d'un  mem- 
bre du  comité  de  surveillance- 

SECTION  II. 
MUTATION    DU    CERTIFICAT    DE    PARTICIPATION. 

277.  Toute  nomination  de  bénéficiaires  est  ré- 
vocable à  volonté,  soit  par  dispositions  testamen- 
taires du  sociétaire,  soit  qu'il  donne  un  avis  formel 
à  cet  effet  au  Conseil  Général.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  membre  remet  à  son  cercle: 

1.  Son  certificat  de  participation  alors  en  vi- 
gueur; 

2.  L'honoraire  de  50  cents  pour  le  Conseil  Gé- 
néral; 

3.  L'avis  contenant  les  modifications  apportées 
dans  le  choix  du  ou  des  bénéficiaires,  préiiaré  sur 
un  exemplaire  de  la  formule  Xo  10  (ou  des  for- 
mules Nos  10 A  ou  lOB,  selon  le  cas)  dont  l'au- 
thenticité est  attestée  par  le  cercle,  sous  les  signa- 
tures de  son  Président  et  de  son  Secrétaire-archi- 
viste et  l'apposition  de  son   cachet- 

278.  Le  Secrétaire-archiviste  transmet  ensuite 
les  pièces  immédiatement  au  Secrétaire  général, 
lequel  enregistre  les  modifications  indiquées,  pré- 
pare et  expédie,  conformément  aux  règles  établies 
par  les  articles  27,  275  et  276,  un  certificat  simi- 
laire et  du  même  montant  que  le  précédent- 

L'émission  du  noupcau  certificat  annule  le  cer- 
tificat antérieur  et  la  livraison  en  est  faite  à  ?on 
destinataire  en  la  manière  déterr^'Hée  pour  le 
premier  certificat- 

279.  Tout  membre  qui  désire  augmenter  le 
chiffre  de  son  ou  ses  certificats  de  participation 
à  la  caisse  de  dotation  ou  qui  désire  échanger  un 
certificat  d'assurance  au  décès  pour  un  certificat 
de  dotation,  doit: 

1.    Etre  en  règle  et  en  faire  la  demande  au  Pré- 


^ 
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pr°sc  it 'par  rfrticle°27  et  en  obten.r    a  ver.fic  - 

h  'Se'^r ^rctrer«n£    .'e  3j«caU 
de    participation    en    vigueur    qu  il    désire    ainsi 

''3^"vrser  entre  les  mains  du  Trésorier  de  son 

1      rnf  l'honoraire    de    muUtion    (50c)    pour 

^L  'éL  ce'rXTts  demandés  et  Cb)  l'honoraire 

d'enregistrement  au  tau^.^f-  f,^  ""*'   ^^' 
^'r^Ttî^en  bote^srn\tlr:ni;i;tifier  aux  te^ 
■  Mp  la  formule  No  lOA  et  de  l'examen  médical 

lia,   cepenudui,  remoli  cette  condition,  a 

trs"atïfac'tLTdu  Méd'ecinTn'chef,  dans  les  qua- 
rante cinq  oirs  qui  ont  précédé  la  transm.:sion 
nnCcmseil  Général  des  pièces  requises  par  cet 
article  rùr  production  d'un  certihcat  de  san  e 
accepté  par  le  Médecin  en  chef,  .nx  termes  de  la 
formule  No  2A.  ^^^,^^^    ^^^^    permettre 

ceftemuVation  et  cette  augmentation  de  certifica 
de  panSadon  à  un  sociétaire  âge  de  moins   de 

^^^"'iorsquc  les  pièces  énumérées  dans  l'article 

^t^t:;îs;;;;et^urdfm:nre^:-fy^ 

rie  il  recommandation  formelle  de  son  cercle,  qu 
doi  s'assure"  préalablement  de  l'authenticité  de: 
nSces  oroduitis  et  de  l'état  de  santé  du  pétition 
naire  ?a  recommandation  du  cercle  est  inscrit- 
n«  dos  de  la  requête  et  attestée  par  les  signature 
dès  Président  et  Secrétaire-archiviste  et  l'apposi 
tien  du  cachet  du  cercle; 
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3.  Lorsque  l'examen  médical  du  requérant  a 
été  approuvé  par  le  Médecin  en  chef. 

281.  Dès  qu'une  demande  formulée  en  !a  ma- 
nière prescrite  par  l'article  279  est  accordée,  le 
Secrétaire  général  inscrit  au  registre  les  modifi- 
cations qu'elle  comporte  et  prépare  le  ou  les  cer- 
tificats octroyés  conformément  à  la  décision  prise 
par  le  Président  Général,  en  tenant  compte,  s'il  y 
a  lieu,  des  changements  apportés  dans  la  nomina- 
tion des  bénéficiaires-  Tout  nouveau  certificat 
entre  en  vigueur  le  dernier  jour  du  mois  de  son 
émission,  date  à  laquelle  le  ou  .es  certificats  aban- 
donnés deviennent  nuls.  , 

282.  Un  membre  en  règle  peut  diminuer  le 
montant  du  capital-héritage  assuré  par  les  cer- 
tificats de  participation  qu'il  détient,  sans  en 
changer  la  catégorie,  et  il  peut  permuter  un  cer- 
tificat de  dotation  acompte  duquel  aucune  somme 
n'a  été  payée  par  la  Société  contre  un  certificat 
d'assurance  au  décès  d'un  chifïre  n'excédant  pas 
celui  du  certificat  abandonné,  aux  conditions  sui- 
vantes: 

1.  Produire  au  Conseil  Général  un  avis  à  cet 
efïet,  aux  termes  de  la  formule  No  lOB,  dans  le- 
quel il  doit  désigner  ses  bénéficiaires,  tel  que 
prescrit  par  l'article  27,  après  avoir  obtenu  de  son 
cercle  l'attestation  requise  par  l'article  277; 

2.  Faire  remise  au  Conseil  Général  des  certifi- 
cats  de   participation   qu'il   désire   abandonner: 

3.  Verser  au  Trésorier  l'honoraire  de  mutation 
(50c)   pour  chaque  certificat  demandé. 

Sur  transmission  de  ces  pièces  au  Secrétaire 
général,  celui-ci  émet  un  nouveau  certificat  du 
chifïre  et  de  la  catégorie  demandés.  Le  certificat 
abandonné  reste  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour 
du  mois  pendant  lequel  les  pièces  requises  ont  été 
transmises  au  Conseil  Général. 
..283.    Celui  qui  est  titulaire  de  deux  certificats 


p 
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""Î.'"e„  donner  avis  au  Conseil  Général  aux  ter- 
•"1^  ''Rèmé?t™"'au'consâ^  Général  ce  certificat, 

car  le  Conseil  Général. 
283A.    Un  membre  qui  a  f^andonne  un  certih- 

ïïeTsSTsirt^tŒ'^ru^^rcin^ 
'¥'  En  faire  la  demande  aux  termes  de  la  for- 

"^3^'  VersTau  Trésorier  de  son  cercle  l'arriért 
de  con^HbStio^n  et  autres  versements  de  toute  na- 

rnr'il^^r\:?t^^!^^n:i^riC.orair. 
^^^"^ 'Remettre  son  certificat  de  participation  ac 

"^"t'^' Président   Général  peut   accorder   cette   de 
n.a^Tde'^Tdrf a  prLlable'ment  reçu  l'approbata. 

'^"Lr^a^reléî^éral   transmet  ^-  -   ^^ 
veau  certificat  de  participation  de  la  categore 
du  chiffr'-  du  certificat  abandonne,  si  ce  uci 
^  Imf         produ'-tic^    de  la  preuve  ^ail^ais^Jt 

le   Présiu.nt    Général   peut   Pe';"^^"''^^,^  Jî^i'^Je 
d'un  noiveau  certificat  en  rem^placement  dun  ce 
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tificat adiré  ou  détruit,  ou  la  rectification  d'une 
erreur  dans  les  nom  ou  prénoms  du  titulaire  d'un 
certificat,  ce  c|ui  donne  lieu  au  paiement  d'un 
honoraire  de  50  cents  au  Conseil  Général. 

SECTION  m. 

CONDITIONS  ET  FORMALITES  EXIGEES  POUR  LE 

PAIEMENT   DE  LMNDEMNI'^E  ACCORDEE 

AUX    INVALIDES. 

285.  Un  membre  porteur  d'un  certificat  de  do- 
tation (|ui  désire  réclamer  l'indemnité  accordée 
aux  invalides  aux  termes  du  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle 270.  do. 

1.  Eivç  atteint  k  cette  infirmité  et  invalidité 
depuis  au  moins  six  mois,  infirmité  ou  invalidité 
qui  ne  puisse  être  attribuable  ni  à  la  débauche,  ni 
à  une  conduite  désordonnée  ou  punissable  suivant 
la  loi; 

2.  Produire  une  réclamation  aux  termes  de  la 
formule  Xo'  8,  spécifiant  particulièrement  sa  pro- 
fession, la  nature,  la  cause,  la  date  de  son  infir- 
mité et  l'incapacité  absolue  où  il  se  trouve  de 
vaquer  à  aucune  occupation; 

3.  Fournir,  lorsqu'il  en  est  requis,  au  cercle,  au 
Médecin  en  chef,  au  Bureau  Exécutif,  ou  à  leurs 
représentants  autorisés  toutes  les  informations 
supplémentaires   qui   seront  demandées- 

286.  Sur  réception  d'une  réclamation  aux  ter- 
me-s  de  la  formule  No  8,  le  cercle  doit  s'assurer 
(les  circonstances  et  de  l'exactitude  des  déclara- 
tions du  pétitionnaire  et  en  faire  rapport  au  Bu- 
reau Exécutif,  rapport  qui  doit  être  certifié  par 
les  signatures  de  son  Président  et  de  son  Secré- 
taire archiviste  et  l'appositifu  de  son  cachet- 

287.  Cette  réclamation  est  référée  au  Médecin 
en  chef,  qui  s'enquiert  des  faits,  examine  ou  fait 
examiner  le  sujet,  soumet  au  Bureau  Médical  les 
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cas  des  maladies  non  mentionnées  à  l'art-  270, 
et  fait  rapport  au  Bureau  Exécutif  sur  la  cause 
et  la  nature  de  l'infirmité  ou  de  la  maladie,  et  sur 
le  caractère  de  permanence  de  1  invalidité  du  re- 
clamant. .,  ,  .  ,.,  ^..„ 
288.  Le  Bureau  Executif,  sur  réception  du  rap- 
port du  Médecin  en  chef,  p^ut: 

1.  Déclarer  le  membre  invalide,  et  lui  payer 
l'indemnité  à  laauelle  il  a  droit,  si  le  Médecin  en 
chef,  dans  son  fapport,  conclut  que  cette  invali- 
dité est  complète,  absolue  et  permanente; 

2.  Rejeter  la  réclamation,  si  le  Médecin  en 
chef  fait  rapport  qu'il  ne  peut  conclure  a  1  mvali- 
dité  absolue,  complète  et  permanente; 

3.  Ou,  soumettre  le  réclamant  a  une  eoreuve 
de  six  mois.  A  l'expiration  de  ce  stage,  ce  der- 
nier peut  produire  une  nouvelle  réclamation,  aux 
termes  de  la  formule  No  8,  de  la  manière  déter- 
minée par  les  articles  précédents. 

289.  Un  membre  dont  la  réclamation  pour  le 
bénéfice  d'invalidité  a  été  refusée  ne  peut  produire 
une  nouvelle  réclamation  avant  qu'une  année  se 
soit  écoulée  depuis  la  date  de  la  décision  qui  a  ete 

rendue  à  cet  effet.  ,     u-    -c       a':^ 

290.  Un  membre  qui  a  reçu  le  benehce  d  in- 
validité n'est  pas  qualifié  à  recevoir  du  cercle  ou 
de  l'Association  aucun  autre  bénéfice  que  ceux  qui 
lui  sont  assurés  ,par  son  certificat  de  dotation. 

291.  11  n'y  a  pas  lieu  d'effectuer  le  paiement 
du  bénéfice  d'invalidité  absolue,  lorsque  le  mem- 
bre invalide  est  décédé  avant  que  le  Bureau  Exe- 
cltif  ou  le  Conseil  Général  ait  ordonné  ce  paie- 
ment- .  ,       1       'C  J>- 

292.  Un  membre  qui  a  reçu  le  bnefice  d  inva- 
lidité est  libéré,  pour  l'avenir,  de  l'obligation  de 
payer  ^ts  contributions,  cotisations  et  autres  re- 
devances- ,      ,,        ,  , 

Il  doit,  dans  le  cours  de  décembre,  chaque  an- 


—  121  — 

née,  faire  rapport  au  Médecin  en  chef,  d'après  la 
formule  No  8A,  de  l'état  de  sa  santé,  de  sa  con- 
dition physique,  de  l'emploi  général  de  son  temps 
et  fournir  tout  autre  renseignement  qui  pourra 
être  exigé.  Ce  rapoort  doit  être  vérifié  par  le 
Médecin  du  cercle  ou  tout  autre  médecin  dûment 
qualifié,  et  attesté  par  le  cercle  sous  la  signature 
du  Président  et  du  Secrétaire-archiviste,  ayant 
d'être  transmis  au  Médecin  en  chef.  Si  le  mem- 
bre invalide  ne  produit  pas  ce  apport,  soit  per- 
sonnellement, ou  par  son  béné.  iaire  ou  curateur 
(s'il  est  lui- même  dans  un  état  d'incapacité  phy- 
sique ou  mentale),  le  Bureau  Exécutif  peut  décré- 
ter sa  suspension  ou  son  exclusion. 

S'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  du  Médecin  en 
chef,  (lu'un  membre  ayant  reçu  le  bénéfice  d'in- 
validité a  cessé  d'être  dans  les  conditions  déter- 
minées au  paragraphe  1  de  l'article  270,  le  Méde- 
cin en  chef  en  fait  rapport  au  Bureau  Exécutif, 
qui  décrète  que  ce  membre  doit  acquitter  ses  con- 
tributions ou  autres  redevances,  à  compter  de  la 
date  de  son  rétablissement,  sous  peine  de  suspen- 
sion ou  d'exclusion  de  la  manière  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  statuts.  Il  n'est  cependant 
pas  tenu  de  payer  de  contributions  pour  la  caisse 
des  malades. 

SECTION  IV. 

CONDITIONS  ET  FORMALITES  EXIGEES  POUR  LE 
PAIEMENT  AUX   BENEFICIAIRES. 


293.  S'il  a^'vient  un  décès  avant  l'émission  d'un 
certificat  de  participation  ou  avant  sa  régularisa- 
tion par  la  signature  du  sociétaire  lui-même,  les 
bénéfices  sont  payés  aux  bénéficiaires  désignes 
dans  la  demande  originairement  faite  par  le  mem- 
bre défunt,  à  moins  de  dispositions  testamen- 
taires contraires. 
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294.  Au  cas  de  discussion  entre  les  réclamants 
sur  la  valeur  respective  de  leurs  droits,  l'Associa- 
tion peut  retenir,  en  entier  ou  en  partie,  le  mon- 
tant des  dits  bénéfices,  jusqu'à  règlement  entre 
les  intéressés  ou  jusqu'à  décision  définitive- 

295.  Les  paiements  faits  de  bonne  foi  par  1  As- 
sociation aux  ayants  droit  apparents,  du  tout  ou 
partie  des  avantages  dus  par  la  caisse  de  dota- 
tion, 3fO  jours  après  le  décès  d'un  sociétaire,  sont 
valables,  et  les  personnes  qui  se  trouvent  lésées 
n'ont  recours  que  contre  le  détenteur  de  Ui  som- 
me; elles  ne  peuvent  poursuivre  l'Association. 

296.  Lors  du  décès  d'un  membre  participant 
en  règle  avec  l'Association,  le  Président,  le  Secré- 
taire-archiviste ou  le  Médecin  du  cercle  auquel 
le  membre  appartenait,  doivent  en  être  avertis, 
avant  ses  funérailles,  par  message  verbal  ou  par 
lettre-  Les  ayants  droit  aux  avantages  de  la 
caisse  de  dotation  qui  désirent  toucher  les  avan- 
tages stipulés  doivent  produire  au  Conseil  Gé- 
néral, sous  30  jours,  après  les  avoir  communiques 

au  cercle: 

1.  Une  réclamation  de  bénéfices  selon  les  ter- 
mes de  la  formule  prescrite; 

2.  L'acte   de  naissance   du  sociétaire; 

3.  Le  certificat  du  médecin  constatant  la  na- 
ture et  la  cause  de  la  maladie  ou  de  l'accident 
auquel  le  membre  a  succombé,  aux  termes  de  la 
pièce  B  de  la  formule  No  6; 

4.  Les  titres  faisant  voir  leur  qualité  à  rece- 
voir ces  bénéfices,  s'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur 
le  certificat  comme  bénéficiaires; 

5.  Le  certificat  de  participation  du  membre 
décédé: 

6.  Copie  du  testament  du  membre  décédé; 

7.  Son  acte  de  décès  ou  de  sépulture,  s'il  n'a 
pas  été  inhumé  dans  le  cimetière  de  la  paroisse 
où  le  cercle  est  établi- 
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ter- 


Ils  doivent  aussi  fournir  toute  information  sup- 
plémentaire requise  par  le  Bureau   Exécutif- 

297.  Sur  réception  des  pièces  mentionnées  à 
l'article  précédent,  le  Président  les  soumet  dili- 
}::emment  au  cercle,  en  assemblée  régulière  ou 
extraordinaire-  T. a  preuve  de  réclamation  est 
préparée  à  cette  assemblée  sur  un  exemplaire  de 
la  formule  No  6.  Les  membres  doivent  s'assurer 
de  la  véracité  et  de  l'exactitude  des  faits  relatés 
dans  cette  pièce,  en  référant  aux  livres  du  Tré- 
sorier et  aux  archives,  et  en  prenant  toutes  les 
informations  que  le  cas  requiert-  A  la  clôture  de 
l'enquête,  le  Président  soumet  au  cercle  la  ques- 
tion suivante:  "La  preuve  de  réclamation  qui  vient 
d'être  lue  sera-t-elle  certifiée  comme  étant  vraie 
et  exacte?"  Le  vote  sur  cette  question  est  inscrit 
nominativement  au  procès-verbal  de  l'assemblée 
par  "oui"  et  "non",  de  manière  à  faire  voir  distinc- 
tement les  noms  des  votants-  Le  cercle  transmet 
la  "Preuve  de  réclamation"  et  copie  de  ses  délibé- 
rations sur  la  matière  au  Conseil  Général;  et  les 
ayants  droit  expédient  à  celui-ci  les  pièces  qu'ils 
ont  soumises  au  cercle- 

298.  Si  le  membre  s'est  noyé  ou  est  mort  loin 
de  son  domicile,  les  officiers  du  cercle  doivent 
veiller  à  ce  que  son  corps  soit  parfaitement  iden- 
tifié avant  l'inhumation  et  en  attester  le  fait  au 
Hureau  Exécutif- 

299.  Les  bénéfices  sont  exigibles  60  jours 
après  la  production  au  Bureau  Exécutif  '"S  pièces 
requises  par  l'article  296  et  de  la  preuve  -2  récla- 
mation approuvée  par  le  cercle,  à  moins  que  le 
Bureau  Exécutif  n'ait  de  sérieux  motifs  pour  re- 
fuser le  paiement-  Ils  sont  payés  par  chèque  ou 
traite  signés  des  Président.  Secrétaire  et  Tréso- 
rier généraux  et  faits  payables  aux  ayants  droit, 
conformément  à  la  délibération  expresse  prise  par 
le  Bureau  Exécutif  à  ce  sujet- 
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800.  Ces  chèques  ou  traites  sont  expédiés  à 
l'un  des  membres  du  Bureau  Exécutif,  à  un  Re- 
présentant ou  à  un  Substitut  du  Président  dene- 
ral.  qui  les  remet  aux  ayants  droit  en  preseiicc 
du  Président,  du  Secrétaire-archiviste  ou  du  1  rc- 
sorier,  ou  d'autres  membres  de  l'Association  en 
échange  du  certificat  de  participation  du  membre 
c'écédé.  dûment  acquitté,  ou.  sur  preuve  satisfai- 
sante qu'il  est  détruit,  adiré  ou  (lu'il  ne  peut  être 
délivré  pour  de  graves  raisons,  sur  remise  dune 
quittance  complète  de  leur  part  et  a  leur  Irais 
pour   toute   réclamation   contre  l'Association- 

301.  (Cet  article  est  renvoyé  après  1  article 
348). 

302.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  membre  déta- 
ché la  "Preuve  de  réclamation"  pour  les  benehcc: 
de  ia  caisse  de  dotation  est  effectuée  et  transmise 
au  Conseil  Général  avec  les  pièces  produites  et 
écrites  dans  l'affaire,  par  le  Représentant  du  i  ré- 
sident Général  pour  la  circonscription  /le  ce  mem- 

?'"^'  CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

303.  Les  bénéfices  de  la  caisse  de  dotation  ou 
de  la  caisse  des  malades  ne  peuvent  être  trans- 
féré's  comme  sûreté  collatérale  et  ne  sont  pas  né- 
gociables, et  le  changement  de  bénéficiaires  ne 
peut  s'effectuer  que  de  la  manière  prescrite  par 
les  statuts. 

303A.  Les  bénéfices  institués  par  les  statuts 
sont  quérables. 

303H.  Dan»?  le  cas  de  paiement  de  bénéfices  a 
être  effectué,  en  vertu  des  statuts,  à  an  membre 
personnellem^  t  ou  à  ses  bénéficiaires  dûment 
qualifiés  à  les  recevoir,  la  Société  ou  le  cercle  sont 
autorisés  à  déduire  du  chiffre  de  ces  bénéfices  et  a 
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retenir  le  plein  montant  de  toute  créance  qu'ils 
peuvent  avoir  contre  le  dit  membre  p^ur  (|uelquc 
cause  que  ce  soit,  et  cela,  nonbstant  toute  dispo- 
sition à  cv.  contraire. 


TITRE  SEPTIEME 

MANQUEMENTS.  PENALITES. 
DECHEANCES  ET  RESPONSABILITES. 


CHAPITRE  I. 
EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  MEMBRES. 

SECTION  I. 
MANQUEMENTS. 

304.  Se  rendent  coupables  d'actes  réprimés  iiiir 
les  statuts: 

1.  Ceux  qui  se  présentent  en  état  d'ivreh.->e 
dans  une  réunion,  qui  s'y  font  remarquer  par  leur 
tenue  inconvenante  et  profèrent  des  injures  ou 
des  menaces,  qui  se  livrent  à  des  emportements, 
qui  troublent  la  paix,  qui  n'obéissent  pas  lux 
injonctions  du  Président,  qui  enfreignent  les  dis- 
positions des  règles  d'ordre; 

2.  Ceux  qui  refusent  ou  négligent  de  remplir 
avec  fidélité  et  exactitude  les  fonctions  qui  lour 
sont  déléguées; 

3.  Ceux  qui  transgressent  leurs  devoirs  en  vio- 
lant un  des  principes  de  l'Association,  en  contre- 
venant aux  statuts,  règlements,  règles  ou  ordon- 
nances du  Conseil  Général,  du  Bureau  Exécutif 
ou   des   cercles; 

4.  Les  sociétaires  qui  publient  tout  imprimé, 
document  ou  circulaire  ayant  rapport  à  l'Asso- 
ciation, sans  l'autorisation  expresse  du  Président 
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Général,  auestée  par  sa  signature  au  dos  du  do- 

"""b!^  Tout  membre  qui  cause  volontairement  ou 
qui  tente  de  causer  uu  préjudice  a  1  Association 
ou  à  l'un  de  ses  cercles,  ou  <iui  refuse  ou  ne- 
Kliee  de  les  prémunir  contre  tout  préjudice  ou 
Toute  tentative  frauduleuse  à  leur  égard,  ou  qui 
néglige  de  réparer,  dans  un  délai  détermine,  le. 
torts  fiu'il  a  délibérément  causes  aux  biens  de 
l'Association  ou  de  l'un  de  ses  cercles;  ^ 

6.  Tout  membre  suspendu  qui  pénètre  vio..  .li- 
ment dans  une  réunion  en   séance; 

7.  Tout  sociétaire  qui  calomnie  un  of licier,  un 
délégué  ou  l'un  de  ses  confrères  ou  tente  mali- 
cieusement de  lui  faire  tort;  ■      -    .\ 

8.  Tout    membre    de    TAssociation    assigne    a 
comparaître  comme  témoin,  en  vertu  ^l«  statuts 
et   qui  refuse   ou   néglige,   sau^   excuse  V;^''^^;^   ^^ 
pleinement    justif.ée.    de    se    présenter    et    de    dé- 
poser de  bonne  foi  lorsqu'il  en  est  requis; 

9.  Tout  officier  d'un  cercle  ou  tout  l^epie- 
sertant  ou  Substitut  c.ui  détient  d,^!^,  f;"^^.^^; ''-j^ 
par  un  sociétaire  ou  par  un  candidat,  ^o't  ;.)Our 
le  Conseil  Général,  soit  pour  un  cercle,  et  qui 
s'î<bstient  de  les  remettre  à  leur  destinataire,  aiUM 
i,-rii  est  déterminé  par  les  statuts; 

10.  Ceux  qui  apDuient  les  agissements  d  un 
cvrde  ou  de  ses  officiers  dans  leur  refus  de  re- 
mettre les  fonds  à  qui  de  droit; 

11.  Les  sociétaires  qui  se  rendent  coupables  dt 
mépris  pout  les  lois,  statuts,  règlements,  regle^ 
et  ordonnances  de  l'Association  ou  de  leur  cercb 
respectif  ou  d'insubordination  ou  de  rébellion  en 
vers  le'î  nutr.rités  établies  par  les  statuts; 

12  L'officier  ou  le  membre  qui  fait  une  ten 
tative  frauduleuse  contre  l'Association  ou  contr. 
un  de  ses  cercles,  en  réclamant  indûment  des  be 
néfices,  ou  en  affermant  faussement  1  état  de  ma 


—  127  — 


do- 


ladie,  de  blessure  ou  d'infirmité  de  celui  qui  les 
réclaine.  et  le  soci  taire  i]u\  fait  usage  de  spiri- 
tueux ou  de  narcoti(|ues  au  point  d'altérer  sa 
santé  ou  de  mettre  sa  vie  en  danger; 

13.  ÇJuioon(|ue  s'approi)rie  indûment  des  fonds, 
effets  ou  valeurs  ai)partenant  à  l'Association  ou 
à  ses  cercles,  ou  (pii  détient  ou  détériore  délibé- 
rément (|uel(iues-uns  de  leurs  livres.  i>apiers,  piè- 
ces ou  valeurs; 

14.  Celui  qui  se  fait  admettre  comme  membre, 
ou  tente  d'obtenir  un  nouveau  certificat  de  par- 
ticipation, par  fraude,  au  moyen  de  déclarations 
fausses,  dans  sa  demaïuU'  d'admission  ou  d'un 
nouveau  certificat,  dans  son  examen  médical,  ou 
autretrliiit,  en  trompant  l'Association  ^ur  son 
âge  véritable,  sur  son  état  physi(|ue  et  moral  ou 
en  retenant  des  inform.itions  importantes  sur  les 
faits  qui  lui  sont  -Personnels  ou  qui  se  rapportent 
aux  membres  de  sa  famille; 

15.  (Juiconiiue  prend  part  à  la  perpétration  d'un 
acte  réputé  criminel  par  la  loi  cr>mmnne  du  pays; 

16.  Ceux  (pii  votent  sciemment  l'affirmative 
d'une  proposition  tendant  à  approuver  une  récla- 
mation contre  r.Vssociation  ou  contre  un  cercle, 
])roposition  ([u'ils  o?Tt  rai-,on  de  croire  mal  fondée 
et  qui  constitue  un  acte  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'Association; 

17.  Les  membres  du  cotnité  de  régie,  ainsi  que 
les  ofliciers  ou  les  membres  d'un  cercle  (lui  ont  la 
garde  ou  la  possession  d'un  ou  de  i)lusieurs  des 
objets  mentionnés  dans  l'article  235,  et  qui  re- 
in-,'-:'!;  ou  négligent  de  les  transférer  et  délivrer 
dans  les  circonstances,  en  la  manière  et  aux  per- 
sonnes indicjuées  dans  le  dit  article; 

18.  Celui  qui  usuipc  ou  qui  tente  d'usurper  les 
ftuictions  ou  le  mandat  d'officier  ou  de  délégué, 
et  celui  qui  favorise  sciemment  cette  usurpation 
et  rof^"cier  ou  le  membre  du  Conseil  Général  qui 
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donne  ou  tente  de  do  -i,r  un  pi   s  grand  nombre 
de  votes  que  celui  auquel  il  ::  d-  oit- 

SECTION  II. 
PENALITES. 

305.  Tout  membre  ayant  commis  l'une  des 
fautes  énoncées  dans  les  onze  premiers  paragra- 
phes de  l'article  précédent  est  passible,  selon  a 
Kravité  de  la  faute,  soit  de  la  réprimande,  soit  de 
l'interdiction  temporaire  du  droit  de  siegr  aux 
réunions,  soit  de  l'amende,  de  la  suspensioi.  ou  de 

l'expulsion.  ,  ,      ,     ,.  i      <■  „f  = 

306.  Tout  membre  coupable  de  lune  des  1  ut.s 
énumérées  dans  les  sept  derniers  paragraphes  de 
l'article  304  est  passible  d'expulsion,  qui  est  irré- 
vocable dans  le  cas  du  17ième  paragrauhe. 

307.  La  réprimande,  l'interdiction  du  droit  de 
siéger  aux  réunions  ou  l'amende,  sont  les  penah- 
tés  que  le  Président  peut  prononcer  immédiate- 
ment séance  tenante,  contre  un  membre  qui  se 
rend 'coupable  de  l'une  des  fautes  rnentionnees  au 
premier  paragraphe  de  l'article  304.  a  moins  que 
le  Président  ne  préfère  porter  la  question  devant 

un  tribunal  régulier-  -     i-^-  j^;*. 

308.  La  sentence  qui  prononce  la  penahte  doit 
en  fixer  la  durée,  s'il  y  a  lieu  ou  dans  le  cas  d  a- 
mende,  en  déterminer  le  chifïre  et  1  époque  a  la- 
quelle elle  est  payable-  Le  maximum  de  1  amende 
qui  peut  être  imposée  est  de  cinq  piastres- 

309.  L'application  des  pénalités  établies  par 
les  statuts  n'enlève  à  l'Association  ou  aux  cer- 
cles^ucun  des  recours  en  justice  qu  ils  seraient 
reoevables  en  outre  à  faire  valoir-  . 

310.  Est  frap-pé  de  suspension,  le  sociétaire 
qui  néglige  de  payer  intégralement,  pendant  les 
deux  mois  qui  suivent  leur  échéance:  ses  contri- 
butions, ses  cotisations  et  autres  redevances.     Le 
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pendant  il  ne  peut  ctre  suspendu  pour  défaut  d'un 
paiement  additionnel  pendant  la  période  dont  les 
versements  ont  été  effectués  par  anticipation  en 
la  manière  déterminée  par  l'article  197  des  pré- 
sents statuts. 

310A.  i;i  suspension,  la  démission  et-l'exclu- 
sion  n'ont  pas  pour  effet  de  libérer  le  membre  de 
I  obligation  de  payer  ses  contributions  et  autres 
redevances  alors  échues. 

3101!.  Six  mois  consécutifs  de  suspension  opè- 
rent  1  exclu>ion   d'un    sociétaire. 

»ïï.     (Abrogé). 

SnCTION  m. 

DECHEANCES. 

312.  le  membre  et  ses  ayants  droit  sont  dé- 
chus du  droit  de  participer  à  aucun  des  avantages 
pécuniaires  établis  par  les  statuts,  lorsque  la  ma- 
ladie, 1  intirmité  ou  la  mort  ont  pour  cause: 

1-  La  participation  agressive  à  une  rixe  ou  à 
une  émeute; 

2.     La  débauche  ou  l'intempérance; 

•'■  La  tentative  de  suicide  ou  le  suicide  com- 
mis^ avant  l'âge  de  70  ans. 

Néanmoins,  si  celui  qui  s'est  donné  la  mort 
était  membre  participant  de  la  Société  depuis  trois 
ans  au  moins,  à  son  décès,  il  est  payé  à  ses  béné- 
ficiaires ou  héritiers,  qui,  en  d'autres  circons- 
tances auraient  été  habiles  à  recueillir  le  montant 
de  son  certihcat  de  participation,  la  somme  dé- 
terminée ci-dessous,  daprès  le  chiffre  du  capital- 
héritage  assuré  par  le  dit  certitlcat  et  la  période 
pendant  laquelle  ce  certificat  a  été  en  vigueur 
savoir:  ' 

(a)  Vingt-cinq  pour  cent  du  capital  assuré 
lorsque  les  contributions  échues  ont  été  versées 
pendant  trois  à  cinq  ans; 


iMi 


^ 
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(b)  Trente  pour  cent  du  capital  assuré,  lors- 
que les  contributions  échues  ont  été  versées  pen- 
dant cinq  à  dix  ans;  ^ccnrp 

(c)  Ouarante-cinq  pour  cent  du  capital  assure, 
lorsque  les  contributions  échues  ont  tte  versées 
pendant  dix  à  quinze  ans; 

(d)  Soixante  pour  cent  du  capita    assure,  lor^ 
que  les  contributions  échues  ont  ete  '-ersecs  pen- 
dant quinze  à  vingt  ans.  .^nit-,!    is- 

(e)  Soixante-quinze    pour    cent    du    capital    as 
sure,  lorsque  les  contributions  échues  ont  ete  ver- 
sées'pendant  plus  de  vingt  ans. 

■    Mais  s'il  est  établi    à  la  ^^îi^^'Y^^^"  ^f  .?S" 
Exécutif,  que  le  suicide  resuite  d  un  ^'ta^  dah^"^ 
tion  mentale  bien  caractérise,  et  que  cette  mala    e 
nS?t   oas   été   causé-    -ar   l'intempérance,   ou   une 
conduite  délordonn  que  les  proches  du  mem- 

bre décédé  aient  pri.  .  es  les  précautions  de^ira 
blés  pour  la  sûreté  de  sa  personne,  le  Bureau 
Exécutiï  peut,  à  sa  discrétion,  faire  don  a  sa  veu- 
ve à  ses  orphelins  ou  à  ses  bénéhciaires  ou  heri- 
t\cTs  ci  dessus  désignés  d'une  somme  qui,  jointe  a 
celle  iayée  en  vertu  du  paragraphe  précèdent, 
n^xcède^pas  le  montant  du  certificat  de  participa- 
tion en  vigueur  au  décès  du  sociétaire. 

4.     L'eiureprise    d'opérations    ou    d'expériences 

din^ereuses   et   de   nature   à   mettre   la  vie   et   la 

s^ntl  en  danger,  contre  la  volonté  formellement 

pxorimée  de  l'Association  ou  du  cercle,  . 

5    Ta  participation  à  un  acte  puni  par  les  lois 

"'"e'!"  La  perpétration  d'un  fait  condamnable  qui, 
à  raison  de  sa  gravité,  rend  le  membre  passible 
d'expulsion  aux  termes  des  statuts. 

313.  L'ayant  droit  d'un  sociétaire  qui  cause 
volontairement  préjudice  à  l'Association  ou  qui 
néfflige  sans  excuse  valable  pleinement  justifiée 
de  ccfmparVitre  et  de  déposer  de  bonne  foi  comme 
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témoin,  lorsqu'il  en  est  requis  en  vertu  des  sta- 
tuts,, est  déchu,  ipso  facto,  du  droit  de  participer 
aux  bénéfices  fixés  par  les  statuts- 

314.  La  déchéance  ne  donne  lieu  à  aur  in  rem- 
boursement des  versements  eflfectués  antérieure- 
ment ou  postérieurement  à  raecomplissement  des 
actes  coupables. 

SECTION  IV. 
RESPONSABILITES. 

315.  Les  membres  du  comité  de  régie,  ainsi 
que  les  officiers  ou  les  membres  qui  ont  la  garde 
ou  la  possession  de  tous  les  livres,  effets,  argent, 
valeurs  ou  propriétés  appartenant  à  un  cercle  lors 
de  la  forfaiture  de  ses  Lettres  Patentes,  sont  con- 
jointement et  solidairement  responsables  envers 
1  Association  du  double  de  la  valeur  de  ces  objets, 
excepté  le  cas  où  ces  membres  justifient  de  leur 
biMine  foi  ou  ont  rempli  les  conditions  de  l'article 

316.  Les  officiers  qui  certifient  sciemment  une 
réclamation  non  justifiable  contre  un  cercle  ou 
contre  l'Association,  deviennent,  ipso  facto,  con- 
jointement et  solidairement  responsables  envers 
1  Association  ou  envers  le  cercle,  selon  le  cas 
<l  une  somme  égale  au  double  de  celle  que  ces 
derniers  ont  payée  sur  la  foi  de  leurs  rapports;  en 
outre  ils  restent  passibles  des  pénalités  prescrites 
par  les  statuts. 

CHAPITRE  n. 
EN  CE  QUI   CONCERNE   LES  CERCLES. 

SECTION  I. 

MANQUEMENTS. 

^^^'  }f^  cercles  se  rendent  coupables  de  faute 
envers  1  Association  dans  les  cas  suivants: 
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f^ 


1      S'ils    acceptent    sciemment   un    membre    oui 
n'est  pa     adSble  aux  termes  des  stat.vts     ad- 

dice   à  l'Assodation    de   quelque   manière   que   ce 

''2  '  S'ils  refusent  ou  négligent  .^^  se  conformer 
aux  prescriptions  des  statuts,  règlements  et  règles 
de  l'Association;  •      1       ., , 

3.  S'ils  refusent  ou  négligent  de  tenir  des  as- 
semble^es  régulières  sans  motits  graves  ou  ap- 
prouvés du  Président  Général  ou  du  Bureau  Exe- 

'"f' S'ils    négligent   ou   refusent   de    transmettre 
.«Conseil    Général,    dans    les  ,coiulitions.    en    1. 

""5"'  sT'méprisent  Vassigna,i.,n   à   comparaUre 
nmir  se  défendre  d'une  accusation,  eu  refusant  ou 
eS  négligeant  de  le  taire  dans  le  temps  prescr.t 
6      s'il     refusent  ou  négligent   de  transmettre 

au  Priident  Général  ou  ^-,,";;;;>',^:,'"î[„-  ;  fê 
sur  ré<|uisit,on  expresse    tout  pap.cr    lnr^,,.P    ^^^ 

Znïirn^  s:  Burea-ërécitil  on  du  Président 
'^'t'^I'Iis  violent  sciemment  ou  ^f^^'^^^ 

^!?l;:;,'::.is'rij;ïncrs,]!^^\^f"^. 
«r\>fst:,t:;te.tr  d^rr  ^d^-utrdina- 

tion  ou  de  rébellion; 

9      S'ils   refusent    ou    négligent  de    payer    au 

n         M  r<s,w/rTdans  les  30  jours  qm  suivent  la 

Conseil  General,  aans  1*^='         j    .  ^  .    ^o^tc 

rr,;;rr  ^  ^ourn^s'ou   at^re  obiet.  ou 


Si  ■ 
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s  Ils    négligent    ou    refusent    de    payer    aux    autres 
cercles  ce  (lui  leur  est  dû  aux  termes  des  Statuts. 

SECTION  II. 

PENALITES. 

318.  Les  Lettres  Pa':entes  des  cercles  qui  se 
rendent  coupables  de  l'une  des  fautes  énumérées 
dans  1  article  précédent  peuvent  être  suspendues 
ou  fortaitcs,  d'après  la  gravité  de  la  faute,  ex- 
cepte pour  les  fautes  mentionnées  aux  parafa- 
phes  4  et  5  de  cet  article- 

•51».  Le  Président  Général,  en  cas  d'urgence, 
peut  suspendre  provisoirement  les  Lettres  Pa- 
tentes d'un  cercle  coupable  de  l'une  des  fautes 
mentionnées  aux  paragraphes  1,  6,  7  et  8  de  l'ar- 
ticle 317.  II  doit  référer  la  question  au  Bureau 
l-xecutif  a  sa  plus  prochaine  réunion  pour  pren- 
tlre  une  décision  définitive- 

•Î20.  i^c  cercle  qui  refuse  ou  néglige  de  com- 
paraître pour  se  défendre  d'une  accusation  dans 
Ui  temps  prescrit,  peut  être  jugé  ex  parte  ou  ses 
Lettres  Patentes  peuvent  être  suspendues  ou  for- 
laites,  a  la  volonté  du  Bureau  Exécutif  ou  du 
Conseil  General- 

321.  Un  cercle  qui  se  rend  coupable  de  l'une 
(les  fautes  mentionnées  au  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 61.  doit  payer  au  Conseil  Général  une 
amende     de     $1.00  ;      si     la     faute     se     prolonge 

T'^'-'Vi  nn^'"""''"  ^^'^  ^"  "^o'^'  ""e  amende 
de  55.00.  et  le  Président  Général  peut 
al«^rs  suspendre  les  Lettres  Patentes  du  cercle 
lesquelles  sont  suspendues  ipso  facto,  si  la  faute 
-e  prolonge  ..uisqu'au  dernier  jour  du  mois  sui- 
•■■nt.  Le  chiffre  de  1  amende  est  doublé  a  comp- 
ter de  la  date  de  la  suspension  du  cercle  pour  cha- 
îne mois  ou  fraction  de  mois  de  retard  apporté  à 
-i  transmission  des  rapports  ou  remises.     Au  cas 
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de   récidive    dans   l'année,   le   chiffre   de   l'amende 

^lîZa!"  l!es  T.ettres  Patentes  or)tenues  par  fraude 
ou  par  erreur,  peuvent  être  annulées  Par  le  l'U- 
reau  Exécutif,  après  avoir  entendu  les  mte^es^.... 

SUCTION  III. 
EFFEtS    DE    LA    SUSPENSION    ET    DE    LA    REVO- 
CATION    DES    LETTRES    PATENTES. 

323.  L'annulation,  la  forfaiture  ou  la  révoca- 
tion des  Lettres  Patentes  prononcée,  ou  acquise 
par  6  mois  de  suspension,  ou  encore  1  abandon 
des  Lettres  Patentes  de  la  part  d  un  cercle,  en- 
traîne sa  dissolution. 

324.  Les  membres  d'un  cercle  suspendu  ou 
dissous  deviennent  de  droit  membres  détaches- 
La  réintégration  du  cercle  a  pour  effet  de  soumet- 
tre  à   nouveau   ses    membres   à   sa   juridiction   et 

eur  fait  perdre  leur  qualité  de  mernbres  détaches, 
à  moin  qu'ils  n'aient  été  agrégés  a  un  autre  cer- 
cle dans  l'intervalle,  affiliés  à  un  bureau  de  per- 
ception ou  qu'ils  ne  signifient  au  Président  Gé- 
néral leur  intention  de  conserver  leur  qualité  de 
membres   détachés-  ^ 

Le  Conseil  Général  ou  le  Bureau  Executif  peut 
constituer  en  bureau  de  perception  avec  force 
obligatoire,  les  membres  des  cercles  dissous  et 
ks  cercles  suspendus  ayant  moins  de  15  membres 
participants  en  règle- 

325.  Le  Secrétaire  général  doit  uonner  un  avis 
officiel  de  la  suspension  d'un  cercle  a  chacun  de^ 
membres  de  ce  cercle. 

Les  membres   d'un  cercle  suspendu  versent  av 
Trésorier    général    ou    à    une    personne    autorise, 
par   ce   dernier,   à   titre   de   dépôt   pour   leur   cer 
cYe,    les    arriérés    dus    à    celui-ci,    ainsi    que    leur^ 
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ccntrihutioiis   et    cotisations    qui    i)cuvcnt    devenir 
rcln:es    pendant   ce   temps. 


TITRK  miTIKMK 

DES  ACTIONS. 


CHAl'ITRE  I. 

PREMIERE   INSTANCE. 

SECTION  I. 

ACTIONS  CONTRE    LES   MEMBRES   ET    LES 
OFFICIERS. 

32G.  Tout  membre  ou  officier  accusé-  d'un  fait 
entraînant  une  pénalité  a  le  droit  de  se  détendre. 

327.  Xul  ne  peut  être  mis  en  accusation  sans 
une  plainte  ou  dénonciation,  spécifiant  le  fait  in- 
crimine signée  du  membre  accusateur  ou  formu- 
lée par  le  Bureau  Exécutif. 

328.  Les  poursuites  pour  accusations  portées 
contre  un  membre  ou  un  officier  sont  instruites 
•levant  le  Bureau  Exécutif,  qui  décide  en  première 
instance. 

329.  Le   membre   ou   l'officier   qui   est   mis   en 
iccusation  doit  en  être  averti  par  le  Secrétaire  gé- 
néral qui  lui  transmet  en  même  temps,  sous  pli  re- 
^■ommandé,  une  copie  de  la  plainte  ou  dénonciation. 

JJ30.  L'accusé  doit  transmettre  ses  moyens  de 

défense  au  Bureau  Exécutif  dans  les  15  jou'-s  qui 

;uivent  la   signification    de   l'avis   mentionné   ni-is 
'laut.  ^  " 


<31.     Le  Bureau  Exécutif 


•traître  devant  lui 


peut  assi 


avec  torce  obligato 


letaires  et  leurs  ayants  droit  ou  bé 


gner  a  com- 
re, 
ciaireî 


îs  so 


?s,  et 


"^ 
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il   peut  ordonner  la  production   de  tout  livre,  df»- 
oununt  ou  (d)jct  aya  't  '.a;  port  au  litik'*^'- 

:W2.  Les  avis  aux  parties  intére>>ées  et  les  as- 
signations aux  témoin^  di-ivent  leur  être  adresses, 
par  lettre  recommandée,  ou  leur  être  si^niiiés  par 
une  i)ersonn  dûment  aut'  ri>ée,  dans  un  délai 
sut  lisant • 

iV.iii.  Le  preuve  peut  être  prise,  en  tnut  ou  en 
partie,  par  un  ou  plusieurs  comniissaires-en(|ue- 
tcurs,  (jui  sont  investis  des  i)onvoir>  dont  dispose 
le  Bureau  Exécutif  pour  le  même  objet- 

334.  Le  Bureau  Exécutif  prononce  le  juge- 
ment à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

335.  Si  l'accusation  est  déclarée  fondée,  le  Bu- 
reau Exécutif  peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  meniibres  présents,  décréter  l'exclusion  de 
l'accusé  ou  ordonner  sa  suspension  pour  un  temps 

déterminé- 

Lorsque  ni  l'exclusion  ni  la  suspensn^n  n  est 
prononcée,  le  Bureau  .  xécutif  détermine,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présents,  (luelle  autre 
pénalité  doit  être  imposée. 

Le  Secrétaire  général  doit  donner  avis,  sans  d.-- 
lai,  aux  parties  intéressées,  de  la  décisirn  cjui  a  été 
rendue  par  le  Bureau   Exécutif. 

33«.  L'accusé  (pii  refuse  ou  néglige  de  repon- 
dre à  une  accusation  ou  (lui  ne  comparait  pas  au 
jour  tixé.  commet  un  acte  d'insubordination,  et  il 
e-,t  réputé  coupable  du  fait  qui  lui  est  reprocbé.  a 
moins  (.\ue  des  raisons  valables,  jugées  suflisantes 
par  le  Bureau  Exécutif,  ne  s  uent  foirnies  pour 
excuser  le  défaut  enrcgi>tré  et  donner  lieu  à  la 
réouverture  de  la  contestation. 

337.     Un  officier  qui  est  sous  le  coup  d  une  ac 
cusation    peut    être    suspendu    provisoirement    de 
.■,es  fonctions  par  le  Président  Général  «u  le   Bu- 
reau Exécutif;  il  lui  est  alors  nommé  un  substitut 
pro  temporc- 
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;W«  et  :WI).     (Ahro^a-s). 

SliCTlON  il. 

ACTIONS    CONTRE    LES    CERCLES. 

ÎMO.  L'n  cercle  (|ui  e>t  sous  le  coup  {rmic  ac- 
cusation doit  en  être  avisé  i.ar  k  Secrétaire 
Kcneral;  et  il  ne  peut  être  détiniti\  eiiient  suspendu 
ou  diss(nis  de  ce  dit*  >ans  avoir  eu  l'oijportunité 
de  se  défendre. 

341.  Le  cercle  est  tenu  de  transmettre  ses 
moyens  de  défense  au  lUireau  exécutif,  par  lettre 
reconiniandée,  dans  les  15  jours  qui  suivent  la 
date  de  rémission  de  l'avis;  et  l'action  ne  peut 
être  commencée  avant  l'expiration  de  ce  délai 
(jue  du  consentement  formel  du  cercle  incriminé. 

342.  Le  Bureau  ICxécutif  peut  assi^Mier  à  com- 
paraître devant  lui  les  Sociétaires  et  les  person- 
nes dont  les  dépositions  t)araisseiit  utiles,  et  il 
peut  ordonner  aux  sociétaires  et  aux  ayants  droit 
éventuels  ou  actuels  la  production  de  tr)ut  livre 
document  ou  objet  ayant  rapport  au  litige- 

343.  11  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  com- 
missaires-enquêteurs chargés  de  recueillir  la  i)reu- 
ve,  lesquels,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
dans  les  limites  de  leur  mandat,  sont  investis  des 
l)ouvoirs  dont  dispose  le  Bureau  ICxécutif  pour  le 
même  objet;  pouvoirs  qu'ils  exercent  avec  les 
mêmes  conséquences  pour  les  réfractaires  que  si 
les  procédures  étaient  suivies  devant  le  liureau 
l'-xécutif. 

344.  Le  Bureau  Kxécutif.  ayant  entendu  les 
l'-'irtu's  qui  en  ont  fait  la  demande  lors  de  la  clô- 
ture de  l'enquête  et  qui  se  sont  présentées  au  jour 
lixé.  décide  sur  la  matière. 

345.  Il  peut  ordonner  la  réouverture  de  l'en- 
quête, s'il  le  croit  nécessaire,  et  relever  toute  par- 


•  u  — _  - 


JM 
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lie    .lu    (K-i;mt    ciircui^trù    entre    clic,   aux   condi- 
tions ou'il  lui  plait  de  fixer- 

iiUi.  JA-s  dispositions  contenues  dans  la  «icc- 
tiMii  précédente  et  (pii  ne  sont  pas  incompatiMes 
;ivcc  celles  de  la  présente  >ection  sont  aplicables 
(huH   le-  actions  contre  le>  cercles. 

:  cnM'iTRi-:  u. 

REQUETES    ET    APPELS. 

347.  C)uicon(iuc  est  lésé  dans  ses  droits,  privi- 
Ic^'cs  et  attributions  par  tout  acte  ou  toute  déci- 
sion administrative  .'manant  d'un  officier,  d  un 
cercle,  du  Président  (iénéral  (.u  du  l'.ureau  Kxecu- 
tif  peut  en  demander  la  ré\H)cation  ou  la  révision, 
p.t'r  requête  adressée  à  cet  effet  à  l'autorité  com- 
pétente- , ,  . 
Le  droit  d'appel  existe  contre  toute  déci- 
sion disciplinaire  rendue  par  toute  autorité  com- 
pétente indi.piéo  par  l'article  350.  et  appartient  a 
tout  membre  estimant  que  cette  décision  n'est  pas 
conforme  aux  statuts,  règlements  et  règles  de  la 
Société  et  du  cercle- 

Ce  droit  d'appel  appartient  encore  a  tous  les 
ayants  droit  ou  représentants  personnels  de  ce 
membre,  s'il  est  décédé  ou  frappé  d'incapacité, 
ainsi  qu'à  t.nit  officier,  à  tout  délégué  et  entin  a 

tout  cercle-  . 

:U8-\.  Tour  pouvoir  intenter  contre  la  Société 
ou  un  cercle  une  poursuite  judiciaire  devant  une 
cour  civile,  il  faut  nn'un  membre  ou  ses  ayant- 
droit  aient  préalablement  épuisé  tous  les  moyens 
que  les  statuts  mettent  à  leur  disposition  pour 
obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs. 

Toutefois.  1  )rsqu'il  --^'agit  d'une  décision  admi- 
nistrative rendue  par  un  cercle,  sur  une  question 
de  sa  compétence,  le  recours  aux  tribunaux  civils 
est  admissible  à  l'expiration  d'un  terme  de  quatre 
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niofk,  à  compter  de  la  date  à  latjuclk'  le  Président 
(iéiural  ou  le  l'.ureau  {''xécutit  a  été  réj^ulière- 
Mieiit    saisi    de   la   i|ue^ti<iii- 

;J4!».     ("e    droit    d'appel    d'une    décision    dJMipli 
uaire  se  r)rescrit  par  vin^t  jours  à  ouiuptir  de  la 
date   de  la   notilication   de   cette  décision. 

îl50.  La  requête  à  lui  de  révocation  ou  'c  re- 
vision d'un  acte  ou  d'une  décision  administrative 
prise  par  un  officier  de  cercle,  par  un  cercle,  par 
un  ofticicr  général  ou  par  le  Bureau  l'.xécutit, 
doit  être  présentée  aux  autorités  supérieures  ins- 
tituées par  les  statuts  dans  l'ordre  suivant: 

De  l'oflicier  de  cercle  au  cercle  lui-même,  ou  au 
Représentant  du  Trésident  Général; 

Du  cercle  ou  du  Représentant  du  Président  Gé- 
néral au  Président  Général  ou  au  Bureau   ICxécu 

tif; 

pu  Président  Général  et  des  officiers  du  Conseil 
Général  au  Bureau  Exécutif; 

Du   Bureau   Exécutif  au   Cf)nscil   fiénéral. 

11  y  a  exception  à  cette  règle  en  ce  fui  concerne 
les  décisions  du  Président  (iénéral  rendues  pen- 
dant une  session  du  Conseil  Génér  ou  dans  les 
-'0  jours  qui  précédent  cette  session,  décisions  qui 
échappent  à  la  compétence  du  l'.ureau  l"'.xécutif 
et  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Général. 

351.  Les  appels  sont  portés  devant  l'autorité 
inimédiatcment  supérieure  selon  la  hiérarchie  éta- 
blie dans  l'article  précédent- 

352.  L'avis  d'appel  sur  décision  disci])linaire 
ou  sur  requête  doit  être  consigné  par  écrit  et  si- 
gné par  l'appelant:  il  doit  aussi  contenir  le  résumé 
des  griefs  de  ce  derr^ier.  L'appelant  doit  aviser 
l'intimé  de  ses  procédures- 

353.  Les  pièces  du  dossier  et  autres  documents 
relatifs  au  litige  ou  copies  d'iceux.  dûment  revê- 
tus du  caractère  d'authenticité,  seront  transmis 
à  l'autorité  supérieure  Jans  les  20  jours  qui  sui- 
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veut  rai'l)i'l-  ^fttc-  autorité  peut  permettre  o»i 
ordonner  la  rionverture  de  Ttixinete  et  en  lixer 
1(>>  conilitions. 

;irj4.  On  doit  notifier  >ans  ilelai  à  cliacunc  des 
parties  la  déei>ion  rendue  ou  le  renvoi  prononee, 
par  lettre  recommandée,  expédiée  par  la  i»o>te  au 
domieile  connu   des   parties. 


TITHK  NKrVIKMK 

DE  LA   REINTEGRATION. 


CllAriTKl-    l- 
REINTEGRATION    DES    MEMBRES. 

«,"5.  l'n  membre  demi-^sionnaire  ou  suspendu 
pour  défaut  de  paiement  de  >es  redevances  peut 
être  réi  tégré  comme  memlrc  en  reRle,  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  la  date  de  sa  démission  ou 
suspension,   aux   conditions    suivantes: 

1.  S"il  en  fait  la  demanle  dans^  les  termes  et 
sur  un  exemplaire  de  la   formul.,'   Xo  9; 

2.  S'il  a  versé  intégralen-.ent  toutes  les  contri- 
butions, cotisations,  amendes,  etc.  dont  il  aurait 
été  redevable  s'il  n'eut  pas  été  suspendu  ou  s  il 
n'eut  pas  démissionné,  plus  la  somme  de  50  cents 
pour  un  cert'iicat  de  santé; 

3.  Si  le  requérant  justifie  du  bon  ét;«t  de  sa 
santé  d'après  la  formule  Xo  2  0.  étant  observe 
iiue  le  Président  Général  peut  toujours  requérir 
le  dit  membre  à  subir  l'examen  médical  de  1  Asso- 
ciation, à  la  satisfaction  du  Mede^m  en  cnef; 

4.  S'il  est  agréé  par  le   Président   Ueneral. 
356.     Dans  le  cas  où  la  demande  en  réintégra- 
tion   d'un    membre    suspendu    n'est    pas    produite 
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dans  k's  doux  nmi-;   (|ni  suivent  l.i  (l;itc  de  sa  sus 
l)(Mi>«i(tn.  le  rc(|uô-.int  doit,  outre   les  eouditions  et 
les   formalités   prescrites   dans   l'article   précédent. 
1-     l'".tre  apréé  par  son  cercle,  à  la  inajijrité  des 
deux  tier><  Ac>   nunihre^  présents; 

-.  Justifier  (le  '•on  état  de  santé  aux  termes  de 
l'examen  mérlical  (formule  Xo  2)  aprè*-  avoir 
payé  au  Médecin-examinateur  l'honoraire  d'exa- 
men établi  à  l'article   1Î5. 

ÎI57.  Les  meiul)re->  exclus  ou  suspendus  pour 
d'autres  motif>  (|ue  le  défaut  de  paiement  de  leurs 
redevances,  et  <|ui  désirent  être  réinté}j;rés,  sont 
soumis  à  toutes  les  conditions  prescrites  dans  les 
deux  articles  précédent-'- 

:158.  I,a  date  de  la  réintégration  d'un  sociétaire 
c>t  comptée  du  jour  de  rapi)r()l)ati<m  de  sa  de- 
mande de  réintégration  par  le  Président  Général. 

CHAITIKI-:  II. 
REINTEGRATION    DES   CERCLES. 

;i.">».  L'n  cercle  dont  les  Lettres  Patentes  sont 
suspendues  peut  être  réintégré  lorsque  la  cause 
de  la  suspension  a  cessé- 

;UIO.  La  requête  demandant  l.i  réintégration 
d'un  cercle  su-.;>endu  doit  être  signée  par  au 
moins  cin(i  de  ses  membre-  et  acceptée  par  le  liu- 
reau   P'xécutif. 

;J61.  La  réintégration  a  lieu  par  la  rétroces- 
sion des  Lettres  Patentes  suspendues,  ou  par  l'oc- 
troi de  nouvelles  Lettres  Patentes,  si  les  pre- 
mière-» Sont  détruites. 

Le  P>ureau  Exécutif  peut  déclarer  vacantes  les 
fonctif'us  de  l'officier  ou  des  officier-^  responsa- 
bles de  la  suspension  de  leur  cercle- 


NHM 
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TITRE  DIXIEME 

DISPOSITIONS  GENERALES  ET 
DEFINITIONS. 


CHAPITRE   T. 

OBLIGATIONS     PARTICULIERES    AUX     MEMBRES 
BN    VOYAGE    ET    EN    EXCURSION. 

362.  (Abrogé). 

363.  Tout  membre  de  l'Association  qui  se  pro- 
pose de  prendre  part  à  une  excursion,  par  bateau 
à  vapeur  ou  chemin  de  fer,  organisée  sous  les 
auspices  du  Conseil  Général  ou  d'un  cercle,  doit, 
avant  son  départ,  prendre  à  ses  frais  une  police 
d'assurance  contre  les  accidents,  pour  la  durée  de 
l'excursion.  Cette  assurance  doit  être  prise  en 
faveur  de  l'Alliance  Nationale  et  pour  un  chiffre 
égal  à  celui  du  certificat  de  participation. 

La  dite  police  d'assurance  doit  être  adressée  au 
Secrétaire  général  avant  l'excursion. 

364.  Tout  membre  qui  remplit  ces  conditions 
a  droit  à  tous  les  avantages  stipulés  par  les  statuts 
de  l'Association  en  cas  de  maladie,  à  l'obtention 
des  frais  funéraires  en  cas  de  décès,  et,  soit  lui- 
même,  soit  ses  bénéficiaires,  aux  avantages  du 
certificat  de  participation;  le  bénéfice  résultant 
de  la  police  d'assurance  appartenant,  bien  enten- 
du, à  l'Alliance  Natnonale- 

365.  Mais  si  les  conditions  ci-dessus  n'ont  pas 
été  remplies,  le  membre  prenant  part  au  voyage 
ou  à  l'excursion  est  déchu  de  tous  ses  droits  à 
participer  ailx  bénéfices  stipulés  par  les  statuts, 
pendant  toute  la  durée  du  voyage  ou  de  l'excur- 
sion; et,  s'il  a  éprouvé  un  accident  quelconque  ou 
pris  le  germe  d'une  maladie  au  cours  de  ce  voya- 
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ge  ou  excursion,  il  lui  faut,  pour  avoir  droit  aux 
bénéfices  de  l'Association,  remplir  les  mêmes  for- 
malités que  celles  prescrites  par  les  articles  355 
et  356  des  statuts. 

366.  S'il  ne  survient  au  membre  dont  il  s'agit, 
aucune  maladie  résultant  de  ce  voyage  ou  excur- 
sion dans  les  trois  mois  suivants,  il  est  dispensé 
de  ces  formalités  et  considéré  comme  n'ayant  pas 
perdu  son  droit  aux  bénéfices  de  l'Association  et 
du  cercle. 

CHAPITRE  II. 

DES  AVIS  ET  ASSIGNATIONS. 

367.  Tous  les  avis  et  assignations  qui  doivent 
être  transmis,  en  la  forme  officielle,  à  un  membre 
du  Conseil  Général,  à  tout  officier  et  membre  de 
l'Association  comme  à  tout  cercle,  sont  valable- 
ment donnés  par  lettre  adressée  à  l'officier  ou  au 
membre  intéressé,  ou  encore  au  Président  ou  au 
Secrétaire-archiviste  du  cercle,  quand  l'avis  con- 
cerne le  cercle,  avec  le  libellé  de  son  adresse  pos- 
tale connue- 

Les  avis  de  convocation  donnés  au  prône,  dans 
l'église  de  la  paroisse  où  le  cercle  est  établi,  et  les 
avis  donnés  dans  le  journal  de  la  Société,  lorsque 
leur  nature  le  permet,  sont  valides. 

368.  Les  lettres  portant  ces  avis  ou  assigna- 
tions doivent  être  déposées  au  bureau  de  poste  au 
moins  48  heures  avant  la  réunion  de  la  convoca- 
tion qu'elles  annoncent,  sauf  les  cas  prévus  par 
les  statuts  ou  règlements  fixant  d'autres  délais. 

Le  délai  comptera  de  l'heure  de  midi  du  jour  de 
la  remise  au  bureau  de  poste  des  lettres  conte- 
nant ces  avis  et  assignations- 

CHAPITRE  III. 
AMENDEMENTS   AUX   STATUTS. 

369.  Tout  membre  du  Conseil  Général  et  tout 


144 


i^ 


cercle  qui  ont  l'intention  de  présenter  un  projet 
d'amendement  à  la  charte,  aux  statuts  et  règles 
de  l'Association  doivent,  deux  mois  au  .moins 
avant  la  réunion  de  la  session  où  ce  projet  d'a- 
mendement sera  présenté,  en  déposer  le  texte 
aux  mains  du  Secrétaire  général. 

Ce   dernier   doit   sans   délai   faire   imprimer   ces 
projets  ou  propositions  d'amendements,  et  en  ex- 
pédier deux  exemplaires  à  chaque  cercle  un  mois  • 
au  moin^  avant  la  session  où  ils  devront  être  pré- 
sentés- 

Ne  peuvent  être  soumis  à  la  considération  du 
Conseil  "Général  en  session  que  les  projets  d'a- 
mendement qui  sont  présentés  après  les  formali- 
tés ci-dessus- 

Les  projets  d'amendements  aux  statuts  tou- 
chant aux  questions  de  religion  ou  de  discipline 
ecclésiastique  doivent,  pour  être  présentés  à  la 
Société,  avoir  reçu  l'approbation  de  l'Ordinaire- 

370.  Un  amendement  rejeté  ne  peut  être  pré- 
senté à  nouveau  devant  le  Conseil  Général,  pen- 
dant la  même  session,  à  moins  qu'il  en  soit  autre- 
ment décidé  par  la  majorité  absolue  des  membres 
du  Conseil  Général  présents  à  la  session- 

371.  Les  modifications  apportées  aux  statuts 
de  l'Association  ne  deviennent  obligatoires  qu'à 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  de  la  date 
de  l'ouverture  de  la  session,  à  moins  qu'il  en  soit 
autrement   décidé  par  le  Conseil  Général- 

CHAriTRE  TV- 
DEFINITIONS. 

372.  Un  cercle  est  "en  règle"  lorsqu'il  fonc- 
tionne avec  des  pouvoirs  réguliers,  conférés  par  le 
Conseil  Général  ou  le  Bureau  Exécutif  en  vertu 
des  statuts  de  l'Association;  qu'il  possède  des 
Lettres  Patentes  valables,  qui  ne  sont  ni  suspen- 


—  145  — 


dues,  ni  révoquées,  ni  forfaites,  et  qu'il  .i  fait  au 
Conseil  Général  toutes  les  remises  de  fonds  desti- 
nés à  la  caisse  de  dotation,  à  la  caisse  centrale 
des  malades,  s'il  y  a  lieu,  et  à  la  caisse  générale 
du  Conseil  Général,  et  acquitté  toutes  les  récla- 
mations dues  au  Conseil  Général,  au  temps,  en  la 
manière  et  aux  conditions  lixés  par  les  statuts  et 
règles  de  l'Association. 

373.  L'expression  "en  règle",  lorsqu'elle  est 
appliquée  à  un  membre,  signifie  que  celui-ci  a  été 
reçu  régulièrement,  conformément  aux  termes 
des  statuts,  qu'il  n'est  ni  suspendu,  ni  exclu  de 
l'Association,  qu'il  a  payé,  au  temps  fixé  par  les 
statuts  et  les  règlements  auxquels  il  est  soumis 
et  sous  le  bénéfice  des  délais  accordés  par  ces 
statuts,  toutes  ses  contributions  à  la  caisse  de 
dotation  et  à  la  caisse  des  malades,  cotisations, 
amendes,  droits,  honoraires,  et  toutes  autres  re- 
devances exigées  par  les  dits  statuts  et  règle- 
ments. 

374.  Tout  membre  qui  n'est  pas  "en  règle" 
n'est  éligible  à  aucune  charge  et  n'a  plus  qualité 
pour  remplir  celle  qu'il  occupait,  laquelle  devient 
de  fait  vacante.  11  n'a  plus  aucun  droit  aux  béné- 
fices garantis  par  les  statuts  et  les  règlements, 
et  il  lui  faut  obtenir  sa  réintégration  pour  béné- 
ficier à  nouveau  de  ces  avantages. 

373.  La  suspension  est  une  peine  encourue  par 
les  membres  et  par  les  cercles  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  statuts- 

Appliquée  au  membre,  elle  entraîne  pour  lui  et 
ses  bénéficiaires  et  ayants  droit,  pendant  qu'il  en 
est  frappé  la  privation  de  son  droit  aux  avanta- 
ges stipulés  par  les  statuts,  et  lui  enlève  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  du  cercle  et  de 
l'Association. 

Elle  peut  encore  lui  être  appliquée  comme  mem- 
bre  participant   à   la   caisse   des   malades,   sans   le 
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frapper  coiiime  membre  de  la  Société;  et,  dans  ce 
cas,  le  membre  suspendu  à  l'égard  de  cette  caisse 
n'a    plus    droit   aux   avantages    qu'elle    lui    offrait- 

376.  Lorsque  cette  peine  de  la  suspension  est 
appliquée  à  un  cercle,  elle  entraîne  la  suspension 
de  ses  Lettres  Patentas  et  rend  nulles  toutes  les 
opérations  ultérieures  de  ce  cercle  sans  aucune 
exception. 

(Les  art.   377  à  382  inclusivement   sont  abro 
gés.)    ( 


TITRE  ONZIEME 

BUREAUX   DE   PERCEPTION. 


383.  71  est  institué  des  bureaux  de  perception 
dans  les  paroisses  où  il  ne  peut  être  recruté  un 
nombre  de  membres  suffisant  pour  fonder  un  cer- 
cle- Ces  bureaux  de  perception  sont  sous  la  juri- 
diction immédiate  du  Conseil  Général- 

384.  Les  membre?  du  Bureau  Exécutif,  l'Ins- 
pecteur en  chef  et  les  Représentants  du  Président 
Général,  ont  qualité  pour  organiser  des  bureaux 
de  perception-  Ces  bureaux  sont  définitivement 
institués  par  décision  du   Conseil   Général- 

385.  Le  droit  d'entrée  que  doit  payer  un  candi- 
dat à  son  admision  est  de  cinquante  cents  par 
cinq  cents  piastres  du  capital-héritage  assuré  par 
son  certificat  de  participation- 

Les  honoraires  d'examen  médical  et  de  certifi- 
cat de  santé  établis  par  l'article  175  des  statuts 
doivent  être  payés  au  Médecin  examinateur  par 
le  candidat  ou  le  membre  qui  subit  l'examen  mé- 
dical- 

En  outre,  ceux  qui  s'inscrivent  à  la  caisse  cen- 
trale des  malades  versent  en  même  temps  50 
cents  comme  droit  d'inscription  à  cette  caisse- 
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380.     Les  bureaux  de  perception  se  composent: 

1.  D'un    Percepteur; 

2.  D'un  Comité  de  Surveillance; 

3.  Des   membres   affiliés. 

387.  Le  Percepteur  est  nommé  par  le  comité 
de  surveilalnce;  néanmoins  il  ne  peut  entrer  en 
fonction  avant  que  son  cautionncmet  ait  été  ac- 
cepté. Il  est  soumis  aux  mêmes  conditions,  obli- 
gations et  devoirs  que  le  Trésorier,  en  ce  qui  re- 
garde le  cautionnement,  la  perception,  les  rap 
ports  et  remises. 

Il  fait  remise  au  Trésorier  général,  le  premier 
jour  de  chaque  mois,  de  la  manière  prescrite  par 
les  statuts  et  par  les  règles  établies  pour  la  régie 
des  bureaux  de  perception,  de  toutes  les  sommes 
cju'il  a  perçues  pour  le  compte  du  Conseil  Géné- 
ral pendant  le  mois  précédent  et  d'une  rétribu- 
tion mensuelle  de  dix  cents  par  membre  pour  tous 
les  membres  en  règle  de  son  bureau  de  perception. 

Il  agit  comme  secrétaire  dans  toutes  les  assem- 
blées du  comité  de  surveillance  et  il  est  soumis, 
en  autant  qu'ils  lui  sont  compatibles,  aux  devoirs 
et  obligations  du  Secrétaire-archiviste. 

II  produit  mensuellement  le  duplicata  de  son 
rapport  mensuel  au  comité  de  surveillance,  indi- 
quant en  même  temps  la  date  de  l'expédition  de 
ce  rapport  au  Conseil  Général  et  de  la  remise  qu'il 
comporte. 

Il  se  conforme  en  tous  points  aux  règles  éta- 
blies et  avtx  instructions  qui  lui  sont  données  par 
le  Conseil  Général.  11  peut  être  révoqué  par  le 
comité  de  surveillance  ou  le  Président  Général. 

388.  Le  comité  de  surveillance  se  compose 
d'un  président  et  de  «leux  m-embres.  élus  chaque 
année,  au  mois  de  janvier,  par  les  membres  affi- 
liés, réunis  en  assemblée  générale. 

Il  agit  dans  le  bureau  de  perception  à  titre  de 
comité  de  visite  et  de  comité  de  régie  et  il  remplit 
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les  devoirs  et  les  obligations  qui  incombent  à  ces 
comités  clans  les  cercles  et  (lui  lui  sont  compa- 
tibles. 

Il  vérifie  les  faits  allégués  dans  les  réclamations 
pour  bénéfices  de  maladie  ou  de  dotation  et  trans- 
met diligemment  au  Conseil  Général  les  i)ièces 
produites  à  l'appui  de  ces  réclamations.  11  a  en 
mains  les  intérêts  de  tous  les  membres  affiliés 
et  voit  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  lésés  dans  leurs 
droits.  '<  Il  surveille  aussi  les  intérêts  de  l'Asso- 
ciation. Il  exerce  une  surveillance  active  sur 
les  actes  du  Percepteur. 

Il  se  réunit  sur  convocation  du  Président  Gé- 
néral, d'un  membre  du  Bureau  Exécutif,  de  l'Ins- 
pecteur en  chef,  d'un  Représentant  du  Président 
Général,  de  son  Président,  ou  de  son  Percepteur 
en  l'absence  de  son  Président,  et  aux  dates  qu'il 
a  préalablement  fixées. 

Il  peut  augmenter  le  taux  de  la  cotisation  men- 
suelle établie  par  l'article  182,  pour  pourvoir  aux 
frais  d'administration  du  Conseil  Général  et  de 
son  bureau  de  perception,  y  compris  la  rétribu- 
tion mensuelle  d'après  le  taux  établi  à  l'article 
387,  le  coût  des  fournitures,  la  location  d'une  salle 
pour  assemblée,  la  rémunération  de  son  Percep- 
teur qu'il  peut  fixer  par  voie  de  motion. 

389.  Les  membres  affiliés  se  réunissent,  en  as- 
semblée générale,  le  troisième  mardi  de  janvier 
de  chaque  année,  et  aux  dates  qu'ils  ont  préalable- 
ment fixées-  Ils  peuvent  aussi  être  réunis  sur 
convocation  (a)  du  Président  Général,  d'un  mem- 
bre du  Bureau  Exécutif,  de  l'Inspecteur  en  chef 
ou  d'un  Représentant  du  Président  Général,  (b) 
du  Président  du  comité  de  surveillance,  ou,  en 
l'absence  de  ce  dernier,  du  Percepteur. 

L'assemblée  générale  (a)  étudie  la  situation 
générale  de  l'Association  et  celle  du  bureau  de 
perception,   et  elle  fait  au  Conseil   Général  à  ce 
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sujt  les  recommandations  qu'elle  croit  opportu- 
nes; (h)  fait  l'élection  des  membres  du  comité  do 
surveillance;  (c)  délibère  sur  toute  autre  (|uestiou 
de  sa  compétence. 

iiiU).  Ll's  membres  affiliés  à  un  bureau  de  per- 
ception sont  sujets  aux  mêmes  devoirs,  obliga- 
tions, conditions,  dispositions,  etc.,  envers  le  Con- 
seil Général,  que  les  membres  agrégés  à  un  cercle 
à  l'égard  de  leur  cercle. 

soi.  Toute  personne  possédant  les  qualités  re- 
quises (Art.  7)  et  qui  désire  devenir  membre  par- 
ticipant, en  s'afliliant  à  un  bureau  de  perception, 
peut  être  présentée  à  une  asiemblét  du  comité  de 
surveillance  du  bureau  de  perception  auquel  elle 
désire  être  affiliée,  en  rempH^i^^at  les  conditions 
et  les  formalités  suivantes: 

1.  En  faire  la  demande  aux  termes  de  la  carte 
de  présentation,  formule   No   1    (B.P.); 

2.  Etre  recommandée  par  un  membre  au 
moins,  capable  d'attester  qu'il  ne  connaît  chez  le 
candidat  aucun  motif  d'inadînissibilité-  Le  fait 
seul  de  la  présentation  d'un  candidat  constitue 
cette   recommandation; 

3.  Verser,  à  titre  de  dépôt,  son  droit  d'entr.'e, 
lequel,  au  cas  de  refus,  lui  est  remboursé. 

392.  Le  comité  de  surveillance,  après  s'être 
enquis  des  conditions  physiques  et  moralcr.  de 
l'aspirant,  fait  un  rapport  favorable  ou  détavo- 
rable,  selon  le  cas,  attesté  par  la  signature  du 
Percepteur. 

Si  le  rapport  du  comité  est  défavorable,  le  can- 
didat est  rejeté  ipso  facto. 

Si  le  rapport  est  favorable,  le  percepteur  aver- 
tit l'aspirant  de  se  présenter  à  l'examen,  et  trans- 
met, sous  trois  jours,  le  rapport  du  comité  au  Con- 
seil Général. 

393.  L'aspirant  doit  se  présenter,  dans  le  délai 
de  soixante  jours,  au  Médecin-examinateur  nom- 
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nié  par  le  Conseil  Général,  pour:  1.  souscrire  une 
demande  d'admission,  aux  termes  de  la  formule 
Xo  lA;  2.  justifier  de  son  état  physique  par  sa 
déclaration  expresse  et  par  le  certificat  du  mé- 
decin, aux  termes  de  la  formule  No  2. 

L'inaction  du  candidat  dans  le  délai  prescrit 
donne  lieu  à  la  confiscation  du  dépôt  et  rend  ca- 
ducs les  actes  antérieurs. 

L'admission  d'un  membre  affilié  à  un  bureau  de 
perception  date  du  jour  de  l'émission  de  son  cer- 
tificat de  participation  par  le  Président  Général 
et  le  Secrétaire  général,  sous  la  réserve  toutefois 
du  droit  de  veto  établi  à  l'article  17. 

394.  Lorsque  le  nombre  des  membres  en  rè- 
gle affiliés  à  un  bureau  de  perception  atteint  le 
nombre  trente,  ce  bureau  de  perception  peut,  à  sa 
demande,  être  érigé  en  cercle,  et  alors,  l'octroi  des 
Lettres  Patentes  instituant  ce  cercle  se  fait  gra- 
tuitement- 

Le  Président  Général  peut,  dans  des  cas  exceo- 
tionnels,    permettre    qu'un   bureau    de    perc»-i. .  , 
soit  érigé  en  cercle  avec  un  effectif  de  moins   de 
trente  membres. 

395.  Le  Conseil  Général  peut  constituer  en 
cercle  avec  force  obligatoire  un  bureau  de  percep- 
tion qui  se  trouve  dans  les  conditions  indiquées 
dans  l'article  précédent- 

396.  Dans  toutes  les  questions  relatives  à  la 
réintégration  des  membres,  aux  requêtes  et  ap- 
pels, accusations,  suspension,  mutation  et  dans 
toutes  autres  occasions  où  les  membres  des  cer- 
cles s'adressent  d'abord  à  leur  cercle,  les  membres 
des  bureaux  de  perception  doivent  s'adresser  di- 
rectement au  Conseil  Général. 

897.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sec- 
tions I  et  II  du  chapitre  II  du  titre  III  des  sta- 
tuts   s'appliquent   aussi   à   un   membre   qui   désire 
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se  détacher  d'un  bureau  de  perception  pour  s'agré- 
ger à  un  cercle,  ctc  La  lettre  de  sortie  df)it  alors 
être  délivrée  par  le  Président  Général- 

398.  Un  membre  aflilié  à  un  bureau  de  per- 
ception (jui  désire  chrrgcr  de  bureau  en  fait  la 
demande  au  Président  Général  qui  décrète  en 
quelles  conditions  ce  changement  peut  s'effectuer. 

399.  Le  bureau  de  perception  qui  néglige  ou 
refuse  de  transmettre  auTrésorier  général  dans  les 
conditions,  en  la  manière  et  au  temps  prescrits 
I)ar  les  statuts,  ses  remises  ou  ses  rapports  men- 
suels, doit  payer  au  Conseil  Général  une  amende 
d'un  dollar;  si  la  faute  se  prolonge  jusqu'au  der- 
nier jour  du  mois,  une  amende  de  25  cents  par 
membre  en  règle,  et  la  même  amende  pour  chaque 
mois  ou  fraction  de  moiis  de  retard  additionnel. 
Cette  amende  est  payée  par  les  membres  consti- 
tuant le  bureau,  par  parts  égales. 
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ORDRE  du  JOUR  des  CERCLES. 


Il 


1. 

2. 


6. 


Ouverture-    (V(  ir   Formulaire,   paRe   "•) 
Appel  nominal  des  officiers.    (Art-  127  et  147 

des  statuts.) 

I.e   i^ec.-arch.    fait   l'appel   tks  officiers  et   enrcgstre 

les  pri-sences  ;m   procès-verbal:   il   note  au'-si   les  noms 

des  officiers  "protem",  nommés  par  le  Président  p  )ur 

remplacer    les    titulaires    absents. 

Lecture  et  adoption  des  minutes  ie  la  dernière 


séance. 

Ces  minutes  ayant  été 
lieu),  puis  adoptées,  les 
Président  et  Sec.-arcli.  à 
prouvées    les    signent. 


lues  et  corrigées  (s'il  y  a 
personnes  agissant  comme 
la   séance   où    elles    sont   ap- 


du   CO- 


Proposition  des  candidats  et  rapport 

mité  de  régie,  (Art.  7,  9,  9.\,  10.  11  et  12, 

et  formule  No  1.) 

L'as[)irant  ayant  s '^né  une  carte  de  présentation, 
celle-ci  est  remise  au  Sec.-arcli.  par  le  membre  f|ui  a 
signé  la  carte  comme  propo'  'tir  du  candidat.  lequel 
a  dii  verser  le  droit  d'entrte  au  Trésorier.  La 
carte  de  présentation  est  soumiî-e  au  comité  de  rége, 
et,  si  ce  dernier  est  favoral)!e,  il  fait  rapport  au 
cercle.  Si  le  tiers  des  membres  dv»  comité  de  régie 
présents  à  l'assemblée  de  ce  comité  donne  un  vote 
défavorable,  le  candidat  est  refusé,  et  il  n'y  a  pas 
]'n\  de   faire   rapport   au   cercle. 

Acceptation  ou  rejet  de<.  candidats  oar  le  scru- 
tin.   (Art.  12,  13.) 

I-e  vote  au  scrutin  secret  par  le  cercle  est  de  ri- 
gueur dans  tous  les  cas.  Pour  être  accepté,  il  faut 
avoir  en  sa  faveur  les  deux  tiers  au  moins  des  voix 
exprimées.  Cette  "acceptation"  du  candidat  ne  cons- 
titue pas  son  "admission",  ma's  une  recomman  lation. 
favorable    au    T>urcau    Kxccutif. 

Engagement  d'honneur-    (.\rt-  18,  276  et  for- 
mulaire cerm-,  pige  9.)  ^ 

Après  !'émi;;sio!'  par  le  Conseil  Céneral  de  son 
certificat  de  participation,  le  nouveau  membre  doit  se 
j)résenter,  sur  l'invitation  du  Sec.-arcli.,  pour  pronon- 
cer l'engagement  d'honneur  et  recevoir  son  certi- 
ficat, un  ext-mplaire  des  statuts  et  son  livret  de  reçus 
et  donnçr  son   adresse  postale. 
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le  nicnihri'  au  flos  rie  son  certificat 
l'rtH.  et  Sec.-arch.,  les(|iiels  certitient 
membre    a    siRné    ce    certificat    en    leur 


lies  membre-,   suspenc 


lus.    (An. 


8.     1 


l^'aire    signer 
ainsi    (jue    les 
l)nr    là    que    le 
jircsence. 

Réintégration 
355  à  358.) 

1m  Signer  et  produire  rec|iiête,  fnrm.  No  1>;  'Jn 
Drix'ser  sotiuius  requises;  3o  Produire  un  certificat 
de  santé  (form.  N'o  215)  ou  un  ctitificat  d'examen 
médical  (form.  .\o  2);  4o  Soumettre  la  demande  ai 
cercle,  qui  se  prononce  au  scrutin  secret  (.\rt.  :?.'»ii); 
ô  >  Transmettre  immédiatement  la  reciuéte  avec  cer- 
tificat   au    Secrétaire    général. 

et;res  de  sf)rtie.    (.Art-  112  à  119.) 

I,e  Sec.-arch.  fait  connaître  au  cercle  et  il  in>-crit 
au  procès-verhal  de  l'assemblée  les  noms  des  mem- 
bres airrégés  i>ar  lettre  de  sortie,  etc..  ainsi  <iue  ceux 
en  f?vtur  de  ((ui  il  a  cjctroyé  des  lettres  de  sortie, 
depuis  la   dernière   séance. 

9.  Avis  de  maladie,    (fl.   Xo  5.) 

Pépot  par  le  Sec.-arch.  et  le  Trésorier  des  avis  de 
maladie   reçus.      Indi(|uer    les   dates   de   réception. 

10.  Rapport  du   Médecin  du   Cercle  et  du  Comité 

de    visite    et    déD<"'t    certificats,     (fl.    No    5h, 
Art.  152.  169.  261,  262.  263  et     265.) 

Indiquer    détails    au    jirocès-verbal    de    l'asscmljlée. 

11.  Réclamation.s   d'indemnité  pour  cause  de  ma- 

ladie.,(fl-  No  5.\  Art.  262.  263,  264  et  265.) 

\"érifier: 

1.— (a)  si  le  membre  est  inscrit  à  la  caisse  des  ma- 
lades; (b)  s'il  est  en  règle;  (c)  s'il  est  qualifié  à_re- 
crvoir  des  bénéfices  de  ma!'  lie.  (.Xrt.  247,  257  à 
250); 

2.— Les  dates  de  l'avis  de  maladie  (fl.  N'o  5)  et  des 
certificats    (fl.    No    HR); 

3.-  I.e  montant  des  bénéfices  de  ma'adie  déj.i  reçus 
par  ce  membre:  (a)  depuis  le  1er  janvier  de  la  même 
année.  (.\rt.  2.ô:{  et  254);  (b)  depuis  le  1er  novem- 
bre   1<)00.      (Art.    255); 

4.-  Si  le  réclamant  s'est  conformé  à  toutes  les 
prescriptions   des   statuts. 

Décision  du  ccr.-lc:  acceptation  totale  o;:  pattie'le, 
ou  rejet  de  la  réclamation  —  ajournement  de  la  (lues- 
tion  —  ou  renvoi  au  comité  de  régie  pour  étude  et 
rapport.     (.\rt.    129). 

12.  Rapp.  rts  des  Comités.  (Art.  129,  166  et  329.) 
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!!•     Recettes   du  mois  précèdent- 

IvC  Trésorier  indique  le  montant  ttjtal  <lts  recettes 
régulières  et  le  détail  des  recettes  spéciales  réalisées 
au  cours  du  mois  précédent,  et  le  Sec.-arch.  inscrit 
CCS  montants  au  procès-verlwl  de  rassemblée. 

14.  Vérification  du  Livret  de  I^anquc  par  le  Pré- 

sident-   fArt-  147.) 

A  la  première  assemblée  de  chafiuc  mois,  le  Prési- 
dent compare  le  livret  de  banque  avec  le  livre  de 
caisse  du  Trésorier,  pour  constater  si  le  dernier  dépôt 
effectué  correspond  exactement  avec  le  montant  total 
des  recettes  du  mois  précédent  et  si  toutes  les  re- 
cettes spéciales  ont  été  déposées  séparément,  et  il 
dqit  en   être   fait   mention,    aux    minutes. 

A  la  première  assemblée  de  janvier  et  de  juillet,  51 
s'assure  de  plus  que  le  montant  qui  reste  en  ban«iiio 
au  crédit  du  cercle,  après  la  transmission  des  fonds 
à  la  Caisse  d'Epargne  des  Cercles  (art.  214  et  22.'>). 
ne  dépasse  pas  en  totalité  deux  piastres  par  membre 
en  règle.  Ce  montant  doit  être  indiqué  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée. 

15.  Rapports    et    remises    mensuels    et    reçus    du 

T.  G.    (Art-  150.  214,  216  à  219.) 

Lecture  du  duplicata  du  rapport  mensuel  du  moi= 
(sommaire),  avec  indication  de  la  date  et  de  la  ma- 
nière dont  le  Trésorier  a  fait  cette  remise  au  Conseil 
Général.  Lecture  du  reçu  officiel  du  Trésorier  géné- 
ral. Le  Sec.-Arch.  note  dans  les  minutes  la  l'ate  et 
le  montant  indiqués  par  le  Trésorier  et  confirmés  pir 
le  reçu  officiel,  et  si  l'envoi  a  été  fait  par  mandat- 
poste,    chèque,    traite,    etc. 

16.  Correspondances    et    Communication'?    de    la 

part  du  Conseil  Général.    (Art-  149.) 

Le  Sec.-arch.  donne  lecture  et  dépose  poui  ère 
conservés  aux  archives  ou  remis  à  leurs  destinatnirts: 
lo  Toutes  les  correspondances  reçues  du  Conseil  (Gé- 
néral; 2o  Les  avis  de  réintégration;  3o  Les  c'r- 
culaires  officielles  du  Président  Général,  etc.;  4o  I<es 
commissions  d'officiers;  5o  I.es  certificats  de  parti- 
cipation   6o    Les   fournitures,    etc.,   etc. 

17.  Autres  correspondances  et  communications. 

Le  ?ec.-arch.  donne  lecture  de  toutes  les  correspon- 
dances reçues  et  il  en  prend  note  aux  minutes,  ayant 
soin  de  spécifier  particulièrement  toute  remise  de 
fonda  incluse  dans  cc5  correspondances  (réserves  à  la 
caisse   des  malades,   intérêts,   etc.,   etc.) 

18.  Comptes  et  factures.     (Art-  128,  150,  223  et 

21e  règle  d'ordre-) 
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Ainiin  déboursé  ne  peut  i-tre  fait  sans  iiiif^  atUori- 
sation  expresse  du  cercle,  tnrcRistrre  an  jirocesverhn' 
de  l'assem'ilce.  Il  y  a  exctiitinn  pour  les  rcmis<'s  dr- 
{<inds  au  Conseil  Général.  f.es  paiements  sont  f.ii»s 
par  iliè(|ues  signés  du  Président,  du  Secrétiire  nrrlii- 
viste    et    du   Trésorier.     (Art.    '22i). 

10.  Demandes  et  offres   d'emploi- 

20.  Affaires  commencées. 

21.  Affaires  nouvelles. 

22.  Avis  de  changements  d'adresse.  (Art.  174.) 

23.  Rapports  annuels  des  officiers-    (Art- 

229  et  230.) 

Ivecture  et  approbation  du  rapport  annuel  ffl. 
No  17)  et  appendice  (fl.  No  17A).  Indiquer 
aux  minutes  le  résume  de  ces  rapport  et  .ippcn- 
dice,  ayant  soin  de  spécifier  la  balance  au  crédit 
de  chaque  caisse  et  le  placement  détaillé  des 
fonds  du  cercle.  I,e  Sec.arch.  transmet^  un 
exemplaire  de  ces  rapport  et  appendice  à  Tins 
pecteur   en   cl>cf   avant   le    premier   février. 

24.  F.lertion   des  officiers  et  des   délégués.    (Art. 

33.  55.  127.  130,  132  à  140.) 

25.  Installation    des    officiers.    (Art.    141    et   for- 

mulaire page  10) 

2  0.  Suggestions  pour  le  bien  de  l'.'Xssociation. 
27.  Clôture.  fVoir  formulaire  de  procédures,  page 

8.) 

X.  p..— Le  cercle  peut  toujours,  sur  motion  a  cet 
efïet,  intervertir  l'ordre  dans  le.|ucl  ks  questions  à 
l'Ordre  du  jour  seront  soumises. 

COMITE  DE  REGIE 
(Art.  127,  128  et  129). 
T. es  demandes  d'admission  et  les  autres 
questions  de  la  compétence  du  Comité  de 
régie  et  sur  lesMuelles  il  doit  faire  rapport 
au  Cercle,  doivent  être  soumises  à  ce  comité 
avant  l'ouverture  de  1'  ssembîée  du  Cercle, 
pour  assurer  l'expédition  plus  prompte  des 
affaires. 
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RÈGLES  D'ORDRE. 


POUVOIRS 


ET  DEVOIRS  DU  PRESIDENT 
DANT  LES  SEANCES. 


PEN- 


Règle  1- — La  conduite  des  débats  appartient  ex- 
ckisivement  au  Président,  qui  règle  toutes  les 
questions  relatives  à  la  discussion  des  séances- 

Cependant  il  peut  être  fait  appel  de  sa  décision 
au  cercle  sous  cette  forme:  La  décision  du  Pré- 
sident   sfera-t-elle    maintenue? 

Règle  2. — Avant  de  mettre  une  question  aux 
voix,  le  Président  demande:  Le  cercle  est-il  prêt 
à  décider  la  questit-  ?  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  le  Président  se  lève  et  met  la  question 
aux  voix.  A  partir  de  ce  m  tient,  nul  ne  peut 
prendre  la  parole. 

Règle  3. — 11  est  formellement  défendu  l'inter- 
rompre le  Président  lorsqu'il  a  pris  la  parole  et 
met  une  question  aux  voix. 

Règle  4. — Le  Président  désigne  celui  des  ora- 
teurs (jui  doit  parler  au  cas  où  plusieurs  membres 
demandent  en  même  temps  la  parole-  , 

DEVOIRS    DES     MEMBRES    PENDANT    LE3 
SEANCES. 
Règle   5. — Il   est  expressément   défendu  d'inter- 
rompre  un   membre   ayant   la   parole,   si   ce   n'est 
pour  demander  son  rappel  à  l'ordre. 

Cependant  le  Président  a  toujours  le  pouvoir  de 
rappeler  l'orateur  à  l'ordre  ou  de  le  sommer  de 
s'expliquer. 

Règle  6, — Tout  orateur  rappelé  à  l'ordre  doit 
reprendre  son  siège,  si  le  Président  permet  la  dis- 
cussion sur  le  rappel,  et  ne  peut  continuer  son 
discours  avant  que  la  question  ne  soit  vidée  sur 
ce  point- 
Règle  7. — Pendant  les  séances,  les  membres  doi- 
vent rester  assis  et  tête  nue.    Le  silence  doit  être 
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strictement  observé   pour   que   l'on   puisse   suivre 
aisément  les  discussions. 

Règle  8. — L'orateur  doit  se  tenir  debout,  s'a- 
dresser respectueusement  au  Président-  se  main- 
tenir dans  la  discussion  de  la  question,  éviter 
toutes  personnalités  et  s'abstenir  de  toute  incon- 
venance de  langage. 

Règle  9. — Un  orateur  ne  peut  parler  plus  de  dix 
minutes  sur  la  même  question,  et  une  seule  fois 
avant  que  tous  les  orateurs  aient  été  entendus,  à 
moins  que  ce  ne  soit  sur  un  fait  personnel.  Il  doit 
obtenir  la  permission  du  Président  pour  parler 
une  troisième  fois  sur  la  même  question. 

Règle  10. — Toute  motion,  pour  être  discutée 
devant  le  cercle,  doit  être  proposée  par  un  mem- 
bre et  soutenue  (secondée)  par  un  autre,  puis  sou- 
mise au  cercle  par  le  Président,  qui  peut  en  faire 
libeller  le  texte  par  les  auteurs  de  la  proposition 
ou  par  le  Secrétaire. 

Règle  11. — Lorsqu'une  question  est  posée  de- 
vant le  cercle,  on  ne  peut  faire  de  motion  que 
pour  l'ajourner  d'une  manière  indéfinie  ou  à  un 
jour  fixe,  pour  admettre  la  question  préalable,  la 
division  de  la  question,  pour  la  renvoyer  ou  la 
référer  à  un  comité,  la  déposer  sur  le  bureau,  pour 
l'amender,  ou  enfin  pour  lever  la  séance- 

Règle  12.— Est  décidée  sans  débat  toute  motion 
à  fin  de  réclamer  le  dépôt  sur  le  bureau,  d'ajour- 
ner simplement  une  question  ou  de  la  prendre  à 
nouveau  en  considération,  pourvu  qu'elle  soit  de 
la  nature  de  celles  qui  n'entraînent  pas  de  dis- 
cussion, ou  afin  de  demander  le  vote  de  la  ques- 
tion préalable,  ou  de  reprendre  la  discussion  d'une 
question  déposée  sur  le  bureau. 

Règle  13. — La  majorité  des  membres  du  cercle 
a  le  droit  de  demander  la  question  préalable  sur 
motion,  laquelle  est  posée  de  la  manière  suivante: 
La  question  principale  sera-t-elle  maintenant  mise 
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aux  voix?  S'il  en  est  ainsi  décidé,  il  n'est  admis 
aucun  nouvel  amendement,  ni  souffert  aucun  dé- 
bat et  le  vote  a  lieu  incontinent- 
Règle  14. — Il  est  loisible  à  tout  membre  de  ré- 
clamer la  division  de  toute  proposition  dont  les 
termes  admettent  cette  division,  et,  si  elle  est  dé- 
cidée, la  décision  du  vote  est  de  droit- 
Règle  15. — Toute  motion  d'ajournement  est  ad- 
missible au  cours  de  la  discussion,  si  ce  n'est  lors- 
qu'un orateur  a  la  parole- 

Règfe  16 — Toute  motion  d'ajournement  à  une 
époque  déterminée  peut  être  suivie  de  discussion- 
Bien  entendu,  si  une  motion  d'ajournement  indé- 
fini a  été  votée,  il  n'est  pas  permis  de  représenter 
dans  la  même  séance  la  question  ajournée- 
Règle  17. — Toute  motion  enregistrée  appartient 
à  l'assemblée,  qui  a  seule  qualité  pour  en  autori- 
ser le  reirait  avant  qu'il  ne  soit  procédé  au  vote. 
Règle  18. — Tout  membre  a  le  droit  de  requérir 
la  lecture  de  toute  motion,  résolution,  papier  ou 
document  se  rapportant  à  la  question  en  discus- 
sion. 

Règle  19 — Il  est  toujours  permis  de  faire  une 
motion  d'amendement  à  un  amendement;  cette 
motion  devient  un  sous-amendement  qui,  s'il  est 
admis,  ne  peut  être  distrait  du  premier  amende- 
ment, lequel  lui-même,  lorsqu'il  est  adopté,  ne 
peut  être  séparé  de  la  question  principale  et  en 
subit  le  sort  déiinitif- 

Règle  20 — Nul  membre  ne  peut  émettre  un 
vote  dans  une  question  touchant  à  ses  intérêts 
personnels. 

Règle  21. — Un  avis  de  motion  est  nécessaire 
pour  le  placement  des  fonds,  pour  l'emploi  non 
spécialement  prévu  par  les  statuts  et  les  règle- 
ments de  toute  somme  excédant  $2  5  pour  un  seul 
objet,  pour  l'adoption  et  la  modification  des  rè- 
glements-    Il  est  nécessaire  encore  pour  revenir 
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sur  une  délibération  prise  antérieurement-  Cet 
avis  doit  comprendre  renonciation  de  la  propo- 
sition elle-même.  Au  cas  où  dans  les  deux  séan- 
ces suivant  cet  avis  de  motion,  la  (|uestii!n  n'est 
pas  discutée,  le  dit  avis  devient  caduc  Mais  il 
n'y  a  pas  lieu  à  avis  de  motion  sous  cette  forme, 
lorsque  le  Secrétaire  a  donné  avis  à  cet  effet  aux 
membres  du  cercle- 
Règle  22 — Lorsqu'il  est  décidé  de  procéder  an 
vote,  toute  discussion  doit  cesser  immédiatement, 
et  le  vote  se  fait  par  "assis"  et  "levés".  Mais  par 
une  motion  adoptée  sans  discussion,  la  question 
mise  aux  voix  peut  être  votée  au  scrutin,  sauf  les 
dispositions  contraires  admises  par  les  statuts. 
Quand  le  comité  de  régie  siège,  il  sufiit  que  deux 
de  ses  membres  réclament  le  vote  nominatif  par 
oui  et  par  non  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  leur  de- 
mande. 

Règle  23. — Dans  tous  les  cas  relatifs  aux  règle- 
ments d'ordre  qui  auraient  besoin  d'interprétation 
et  non  prévus  ci-dessus,  on  devra  s'en  rapporter 
au  Manuel  des  Assemblées  délibérantes  de  M- 
Sauvalle- 

FORMULES 

I 

LISTE  POUR  LES  CERCLES 

(Les  membres  d€s  Cercles  peuvent  se  procurer 
les  formules  ci-après  en  s'adressant  au  Secrétaire- 
archiviste  de  leur  cercle-) 
No  1      Carte  de  Préservation. 
lA  Demande    d'admission. 
IB  Avis    d'admission   par   le    Secrétaire-archi- 
viste- 
2      Certificat    d'examen    médical.    (Inclus    No 
lA). 

2A  Certificat   de   santé   pour  admission   après 

délai. 
2B  Certificat  de  santé  pour  réintégration. 
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2C  Supplément   au    certificat   d'examen    médi- 
cal (sexe  féminin). 

3  Demande  d'inscription  à  une  caisse  locale 

des  malades. 
3A  Demande    d'inscription    à    la    caisse    cen- 
trale des  malades. 

4  Avis  de  profession  dangereuse 

4A  Avis  d'abandon  de  profession  dangereuse- 

5  Avis  de  maladie- 

5A  Réclamation    d'indemnité    pour    cause    de 

i       maladie- 
5K  Certificat    de    maladie    délivré   par   le   mé- 
decin. 
5C  Rapport  du  Comité  de  Visite 

6  Preuve  de  réclamation  pour  bénéfice   de 

dotation. 

8  Réclamation  de  bénéfice  d'invalide. 
8A  Rapport  d'invalide. 

9  Demande  de  réintégration-  (Inclus  No  213) 
10      Avis  de  changement  de  bénéficiaires. 
lOA  Demande  d'augmentation  de  certiucat  de 

participation. 
lOB  Avis  de  diminution  de  certificat  de  parti- 

cipation- 
lOC  Avis    d'abandon    de    certificat    de    partici- 

pation- 
10l5  Demande  de  rétrocession   de  certificat  de 

participation. 
lOK  Demande     d'un     nouveau    certificat    pour 
remplacer  un  certificat  perdu  ou  détruit- 
Il      Requête   pour   preuve    d'âge   et   pour   cor- 
rection d'erreur  de  nom. 

12  Lettre  de  créance- 

12A  Certificat  de  qualification  de  fondateur  et 
ex-membre  du  Bureau  Exécutif- 

13  Lettre  de  sortie- 

14  Cautionnement  d'officier. 

15  et  15A  Rapport  mensuel. 
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17  Rapport  annuel. 

17A  Appendice  au  rapport  annuel- 

18  Rapport  d'élection. 

19  Avis  à  la  Banque  Re  Signature  des  chè- 

ques. 

•  II 

LISTE  POUR  LES  BUREAUX  de  percepti<-n. 

Les  formules  ci-dessus  mentionnées  sont  aussi 
en  usage  dans  les  bureaux  de  perception,  excepté 
celles  portant  les  numéros  1,  9  et  15  qui  sont 
remplacées  par  les  suivantes: 

Xo   1    (H.   P.)   Carte  de  présentatioti. 
9   (B.    ]^)    Demande   de   réintégration. 
16    Rapport  mensuel. 

Les  membres  des  bureaux  de  perception  et  les 
membres  détachés  doivent  s'adresser  au  Conseil 
(jénéral  pour  se  procurer  les  formules  dont  ils 
ont  besoin. 

TEXTE  DE  gUlU/jCES  EuRMULES 

No   5. 

AVIS     >E  MALADIE 

(Date) 19.... 

Monsieur, 

Je  vous  informe  que,  pour  cause  de  maladi-e,  je 
suis    arrêté   dans    mon   travail   et   que  je   ne   puis 

vaquer  à  aucune  occupation  depuis  le 

19... 

En  conséquence,  je  désire  recevoir  l'indemnité 
accordée  aux  malades- 

(Si^Hiiture  et  adresse  du  membre  ainsi  que  le  nom 
du  cercle  ou  du  bureau  de  perception  auquel  il 
appartient. 
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POUR  LES  ACTIONS 
1 

ACCUSATIONS    ET   CHARGES. 

(Date) 19.... 

Au  Bureau  Exécutif, 

Le  soussigné,  membre  du  Cercle No.  . ., 

accuse  par  les  présentes  M membre  de 

l'Associktion  et  faisant  partie  du  dit  cercle  des 
faits  suivants  relevés  dans  les  charges  ci-après 
exprimées  qui  constituent  un  manquement  grave: 

Le  dit a,  en  violation  des  statuts, 

règlements  et  règles  de  l'Association  et  du  cercle, 
le jour   de 19... 

{Relever  ici  les  faits  en  les  classant  sous  des 
numéros  d'ordre  s^il  y  en  a  plusieurs.) 

Dans  laquelle  (ou  lesquelles)  accusation  je  dé- 
clare assumer  la  responsabilité. 

(Signature  et  adresse  du  membre  accusateur). 

II 
AVIS   DE    L'ACCUSATION. 

(Date) 19.... 

Monsieur • 

Je  vous  transmets  ci-inclus  copie  de  l'accusation 

et  des  charges  portées  contre  vous  par  M 

membre  du  Cercle No .... 

La  plainte  a  été  référée  au  Bureau  Exécutif  à 
qui  vos  moyens  de  défense  devront  être  transmis 
dans  les  15  jours  de  la  présente  date- 

(Signature) 

(Sceau)  Secrétaire  général. 
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III 
AVIS   DE   COMPARAITRE. 

(Dote) in   ... 

Monsieur • 

l,e  Bureau  Exécutif  qui  doit  connaître  de  l'ac- 
cusation et  des  charges  portées  par  M 

contre    M s'assemblera    (Indiquer    /c 

jour,  l'heure  et  Je  lieu.) 

Vous  êtes  prévenu  par  les  présentes  de  compa- 
raître devant  le  dit  Bureau  aux  jour,  heure  et 
lieu  dits  pour  soutenir  (ou  défendre)  la  dite 
accusation. 

(Signature) 

Secrétaire  général. 
IV 

AVIS   D'APPEL. 

Le  soussigné membre  de  l'Alliance 

Nationale,  Cercle No ,  fait  appel 

de  la  décision  rendue  par  (désigner  l'autorité) 
dans   la  cause  de 

(Hnonccr  les  motifs  de  l'appel ."^ 

(Stgn^  'urc i    

V 

FORMULE   DE   REQUETE. 

Je  soussigné (Indiquer  ici  le  nom  et  la 

qualité  du  requérant)  membre  de  T Alliance  Na- 
tionale, Cercle No ,  ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  (désigner  l'autorité  à  laquelle 
on  s'adresse)  la  requête  suivante  à  fin  (de  révo- 
cation ou  revision)  de  l'acte  commis  à  mon  préju- 
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dice  ou  dt  la  décision  administrative  prise  contre 
moi   par    (désigngr  l'autorité) 

(Enoncer  le  fait  et  la  désicion  administrative  dont 
il  s'agit  et  les  motifs  de  la  requête.) 

(Signature  et  adresse  du  requérant') 
AFFIRMATION   SOLENNELLE. 

La  formule  suivante  sera  adressée  aux  person- 
nes appelées  comme  témoins: 

"Vous  déclarez  sincèrement  sur  l'honneur  que 
dans  le  témoignage  que  vous  aller  donner  dans 

l'affaire  actuellement  pendante  entre  MM 

vous  ne  direz  que  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien 
autre  chose  que  la  vérité." 

Et  le  déposant  doit  répondre: 

"Je  le  déclare  solennellement." 
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Clef  des  abréviations  usitées  dans  In  table  ana- 
lytique et  qui  peuvent  aussi  être  enis  loyées  dans 
les  pièces  officielles  ou  autres  relatives  à  l'As- 
sociation. 


Aiid.  C. 
Av.  r.. 

Aud. 

A.  N. 
II.  K. 

B.  M. 
H.  1'. 

C.  G. 
C.  O.  C, 


r.  O. 

Corn.  R. 
Coin.  S. 

D. 

T. 

I.  C.  f.'. 

I.  C. 

Md.  C. 
Md.  R. 

M.  R.  K. 

M.  C.  C. 

M.Com 


gène- 


or 


Auditeur    général. 

Aviseur    légal. 

Auditeur     de      cer- 
cle. 

Alliance    Nationale. 

Hureau    Exécutif. 

liureau   Médical. 

Bureau    de    Percep- 
tion. 

Conseil   Général. 

Commissaire    -    or  - 
donnateur 
rai. 

Commissaire 
donnateur. 

Comité  de  Régie. 

Comité   de    Surveil- 
lante. 

Directeur. 

Introducteur. 

Introducteur        d  u 
Conseil    Général. 

Inspecteur  en  chef. 

Médecin    en    chef. 
Médecin    -  examina- 
teur. 
.   Membre      du      Bu- 
reau   Exécutif. 
,   Membre     du     Con- 
seil   Général. 
R.  Membre  du   Comi- 
té de  Régie. 


M.  Coiu.  S.  Membre  du  Co- 
mité «le  Sur- 
•  cillnnce. 

l'cr.  ''crccptetT. 

l'réï-.  l'rr-iiliMii 

l'rés.Coin.S.  l'i-f-ÏLiffit  d  ii 
('.unité  ''e  Sur- 
\  •   Il.ni.-e. 

1'.  (>.  l'i\  ^.idi-til     riéné 

rai. 

R.  I*.  G.  Représentant   du 

P.    G. 

R.  1'.  r.  G.  R.  l'rovincial  du 
P.    G. 

R.  1).  P.  G.  R  District  du 
V.   C. 

R.  C.  P.  (.■.     R       C  .mté     du 

P.  (;. 

Secrétaire    -    ar  - 
cliiviste. 

Secrétaire    géné- 
ral. 

Substitut  d  u 

Prés.    Général. 

Trésorier         d  e 
cercle. 

Trésorier     géné- 
ral. 

Vice-Président. 

Vice  -  Président 
général. 


S. 

s. 

A. 

G. 

SI 

>.  P 

.  G 

T. 

T. 

G. 

V. 
V. 

P. 
P. 

G 

i? 
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ABREVIATIONS  SPECIALES  USITEES 
DANS  CETTE  TABLE. 


AHm.  Admission. 

Admin.  Administratmii. 

Agrg.  ARréRc    ou    agicKa 

tion. 

Aj.  Adjoint. 

Amdni.  Amendement. 

Augm.  Augmentation. 


Hciifc. 
Hénkr. 


(Cîi.No), 
Cs.C.M. 

l's.  I). 

Os.  r.. 

Cs.(Î.I. 

Cs.L.M. 

l's.  M. 

l'aut. 

Tertf. 

Oonim. 

l'om. 

Onnd. 

(."on  th. 

l'onv. 

Ch. 

Chq. 


B 

Mcnéfice. 
Bénéficiaire. 


Clause     »•  \n  .Iiarlr. 
Caiss<    1      ilrnlr   (les 


1.  tlllll. 


Dang. 
Dev. 
Dot. 
Drt 


Kngt 


i    ...■■.•         :••     r-, 

^  t.. ..!,'. u- 

Ca:st<o    -•  .-    .id   .. 

Caun        i 

Certifito' 

Commissiori. 

Comité. 

Condition. 

Contribution. 

Convocation. 

Charte. 

Chèque. 

D 

Dangereuse. 
Devoir. 
Dotation. 
Droit. 

E 

Enregistrement. 


Kur.ic.       iCtuitnératiuii. 
l'xm.        l'.xamen. 


Korml.      l'ornialiic. 
Fl.  l'*ormulc. 

H 

llciii.         Ilonfirairc. 

I 

Itiiim.        Indemnité. 
Inscrp.      Inscription. 
Instai.       Installation. 
Intrd.        Introduction. 

L 

I,t.  l't.      Lettres    l'alcntcs, 
I<t.  Stic    Lettre    de    sortie. 

M 

Mhr.  Membre. 

Mut.  Mutation. 

N 

Nomiii.    Nomination. 

o 

Oflf.  Officier. 

Orgt.        Organisation. 

P 

Tcnl.         Pénalités, 
l'crpn.       Perception. 

R 

Kap.  Rapport. 

Réclam.    Réclamation. 
(Reg.O.No). Règle  d'ordre. 
Rem.        Remise. 
Rntg.        Réintégration. 

S 

Suplm.     Supplément. 
Suplmr.   Supplémentaire. 
Suspn      Suspension. 
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Abandon. — Certf-  pcTticip.  —  forml.  283.  —  Rétro- 
cession 283-^. 
Accusations. — Cercles,   refus   de   comparaître   320; 
Avis  340- 
"         — Membres   et  off-   327;  refus   de  ré- 
pondre, 33(>- 
Actions. — Mbr.  et  oflF.,  326  à  337;  cercles  340  à  347. 
Admission. — Conditions,   7,  9,  Q^^i    I75,    176;   carte 
présent.  10;  demande,  14,  27;  membres  agrg., 
10^  à   19,    129;   définitive,   15;   nulle,  3^7',   mbr. 
bon.,   19,    19A;   mbr.   détachés,  21  et  22;   mbr. 
fondateurs,    102,    103,    107;    mbr.    affiliés    39i. 

392,  393- 
Affirmation  solennelle. — Formule,  page  164. 
Agrégation. — Lettre  de  sortie,  112  à  119,  129,  204C, 

2ïï^,  307,  398. 

Age. — Admission,  7,  27;  preuve,  2g;  rectification, 
30,  31;  taux  contrib.,  i/K  I79,  180,  180A  ig'i, 
181A,  inscrp.  Cs.  M.,  2ii-\  21 1»,  247;  pension 
des  vieillards,  270. 

Ajournement. — Assemblées  des  cercles  121;  (Rg. 
O.  Il);  sans  débat  (Rg.  O.  12);  toujours  ad- 
missible (Rg.  O.  15);  cas  où  discussion  per- 
mise (Rg.  O.  16). 

Amendements  statuts. — ^2-3  des  voix,  (oh.  13);  dépôt 
texte  avant  session,  369;  présentés  à  nouveau, 
370;  entrée  en  vigueur,  37 1- 

Amendements.-^  une  motion  (Rg.  O.  11);  amdm. 
à  amdm.  (Rg.  O.  19.) 

Amendes. — Membres,  305,  307.  3o8;  cercles,  321; 
bureaux   de   perception,  399. 

At>pels.—33o,  331;  requête,  347,  35o;  droit,  34?; 
prescription,  349;  hiérarchie,  35",  35i;  avis, 
352;  dossier.  353;  avis  de  décision,  354;  en 
séance,  de  décision  Prés,  et  forme  (Rg.  O,  i). 

Assemblées. — (Voir  réunions). 
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Assignations. — Par  B.  E.,  331  33^»  34-;   transmis- 
sion, 367,  368. 
Attributions. — (Voir  devoirs  et  pouvoirs). 
Auditeurs  des  cercles. — Sont  off.,  130;  devoirs,  155. 

Auditeurs   généraux. — Sont    M.C.G.,   32;    sont   off. 

C.G.,  64;  devoirs,  85. 
Augmentation  cert.  participation.  —  Conditions    et 

formalités,  82,  129,  180A,  279  à  281. 

Avis. — d'organisation  de  cercle,  (ch.  3)  ;  change- 
ment de  profession,  9;  à  candidats,  etc.,  14, 
16;  démision,  31-'^;  réunion  extraordinaire, 
C.G.,  39,  40;  réunion  extraord.  cercle,  122; 
S.  A.,  149;  mbr.  en  défaut,  150;  agrég.  p.  It. 
stie,  116;  par  invalide  dont  santé  améliorée, 
292;  susp.  cl.,  325;  d'appel,  352;  de  réinté- 
gration, 358;   transmission,  367. 

"  — ^de  motion,  cas  de  nécessité,  forme,  cadu- 
cité, (Rg.  O.  21);  par  S.  A.  (Kg.  O.  21). 

*'  — de  convocation. — C.G.,  30,  40,  367;  cercles, 
122.  367;  B.P.  388,  389. 

"    — de  maladie. — 262,  263,  264,  265. 

Aviseur  légal. — est  M.B.E.,  58;  conditions  d'éligi- 
bilité, 65;  devoirs,  83. 

B 

Bénéfices. — ^Désignation,    (ch.    i);    exemption    de 
saisie,  (ch.  14);  prescription,  (ch.  15); 

"       — Certificat    de   participation,   270,   270'^, 
271,   272;    payés    aux   bénfcr..    293;    ré 
tintion,    204;    forml.    de    réi-lani.,    JQb. 
-'97.  -08,  302;  indisponiî)ilité.  30;^;  (jué 
râbles  303^^;  déchéance,  312. 

"       -Invalidité   2.     270;    conditions    et    for 
nudités,  283  à  292. 

"       — Pension    aux   vieillards,   2,   270. 

"       —de  maladie,  253  à  266.    (Voir  it.di-m- 
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nité)    frais    funéraires,    268;    libération 
du  paiement  des  contb.,  etc.,  193,  292. 

Bénéficiaires. — Désignation  (ch.  i),  2;  nomina- 
tion, 27;  remb.  contb.,  241;  indemnité  de  ma- 
ladie, 260;  dotation,  270;  assur.  décès,  2;oA; 
décès,  273;  révocation,  277;  formalités  pour 
réclam.,  296,  302;  quittance,  300. 

Bureau  Bxécutif.—>Compos\ùon,  (ch.  6);  détermine 
formules,  etc.,  10,  14,  120,  152,  214;  date  réu 
nion'  C.G.  37;  composition,  58;  devoirs  et  pou- 
voirs généraux,  sous-comités,  59;  réunions. 
60;  quorum,  61;  nomination  ofï.  C.G,,  (vacan- 
ce^  77,  89;  nouveaux  cautionnements,  74;  rè- 
gles pour  examen  des  livres,  90,  159;  instruc- 
tion aux  K.P.G.,  96;  approbation  choix  Md.  E., 
142;  devoirs  de  l'organisateur,  iio;  sanction, 
règlement  de  cercle,  120;  cachet  de  cercle, 
124;  comptabilité  cl.,  150;  examen  de  livres. 
155;  cautm.  Très.,  160;  forme  examen  médical. 
28;  dimin.  droits  d'entrée  59,  176;  cotisation 
ctrcles  et  B.  P.  183  et  243;  placements  au 
C.G.,  225,  226;  fournitures,  233;  disposition  et 
évaluation  des  objets,  cercles  suspendus,  236, 
237;  liquidation  cercles  239;  dissolution  (Cs. 
L.  M.  21  iC);  fusion  cercles,  240;  forme  certi- 
hcat,  275;  pouvoirs  (invalidité),  288;  refus  de 
paiement  certificat  de  dot.,  299;  suspn.  Lt.  Pt. 
320;  annul.  Lt.  Pt.,  322;  tribunal  de  première 
instance,  327;  assignation  témoins,  331,  332, 
34-',  rappel  décret  de  suspn.,  359. 

Bureau  Médical. — Composition  et  vacances,  99^ 
attributions,  99*^ 

Bureau  de  Perception.— -ConveT.  cl.  324;  institu- 
tion, 383,  384;  juridiction  du  C.G..  383;  com- 
position, 386;  cotisât,  rétrib.,  182.  183,  387, 
388,  59;  attrib.  assemb.  gén.,  38tj;  circon.  vj- 
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site,    266A;    érection    en    cercles,    394   et   395; 
,     manqm.  et  amendes,  396  et  399 
But  de  la  Société.— (Ch.  i),  :,  2. 

c 

Cachet  des  cercles. — 59,   124,  233 

Caisses. — (Ch.  9.) 

Caisse  centrale  des  malades. — j,  contribution^.,  181, 
i8rA;  contrb.  suppimr.,  9,  9^:  revenu»,  204'^, 
déboursés,  204!^;  placement.,  2^7^;  créance 
priv.  220;  conditions  de  participation,  247; 
conditions  d'inscription,  247,  249,  249A^  251; 
droit  d'inscrip.,  177,  205,  213,  385;  radiation 
d'inscrp.  252;  indemnité,  2^,^  à  256;  formalités 
de  réclamation,  265  et  267;  réclam,  transmise 
au  Md.  C,  266. 

Caisse  d'épargne  des  cercles. — 150,  201,  207 A^  214, 
225. 

Caisse  de  dc.ation. — 2;  contributions,  178,  179,  180, 
180A,  292;  contb.  suplmr.,  9,  9A;  placcmt., 
207!^;  créance  privilégiée,  220;  inscrip  269; 
bénéfices,  270,  270'*^,  271,  272;  bénélke.s  .;  <]uis 
à  Cs.  D.,  274, 

Caisse  générale  du  C.G. — R.  venus,  205;  déboursés, 
206,  207;  placcmt.,  207^;  créance  privilégié* 
220. 

Caisse  générale  locale. — Admin.  par  cercles,  120, 
208;  revenus,  212;  déboursés,  213;  frais  fu- 
nér.  268. 

Caisse  locale  des  malades. — 2;  admin.  par  cercle, 
120;  contb.,  i8r,  181A;  contb.  suplnir.,  9,  9A, 
187;  propriété  des  cercles,  208;  conditions 
d'établissement,  de  réorg^anisatian,  d'existen- 
ce, 208A;  revenus,  209;  déboursés,  210;  réserve 
obligatoire,  210,  211;  cas  de  dissolution, 
21 IS  323;  liquidation,  2nE  21 1^;  conditions 
de   participation,   247;   conditions,   etc.,   d'ins- 
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cription,  129,  247,  248,  251;  radiation  d'incrp. 
252;  indemnité  253,  254  à  256;  formalités  pour 
réclamation,  262,  2(53;  réclam,  soumise  au  cer- 
cle, 264. 

Cautionnements. — T.  G.,  73,  74;  R.  P.  G.  96;  T., 
142,  145,163,  164,  165;  percepteur,  387. 

Cercles. — Incorporation,  (ch.  3);  responsabilités, 
(ch.  4);  dissolution,  (ch.  5);  attributions, 
(oh.  8,  9,  10);  pouvoirs  généraux,  (ch.  12); 
institution  par  C.  G.,  36,  106;  oranisation, 
nom  et  numéro  100;  limitation,  loi;  composi- 
tion, m;  It.  stie,  112  à  119,  211B;  attributions 
(devoirs,  etc.),  20;  réunions,  I2t,  122,  123, 
examen  de  livres  155  159;  rénumération  d'of- 
ticiers,  129,  162;  nomination  de  comités  spé- 
ciaux, 166;  fonds,  208'  à  214,  129.  216  à  226, 
238;  sous  accusation,  238;  manqu'ements,  318; 
suspension,  318,  319,  320,  32,1  324;  amen- 
des, 321;  dissolution,  322,  323,  324;  conversion 
en  B.P.,  324;  actions,  340  à  347;  réintégration, 
359.  360,  361;  en  règle   (déf.)   37^- 

Certificat  d'assurance  au  décès  (vie  entière) — ca- 
tégorie, 269;  mut.  280;  cont.,  o,  9A,  180, 
iSo^,  282;  avantg.  conf^^^és,  270^.  (Voir  certf. 
Participation). 

Certificat  de  dotation. — Catégorie,  269;  bénf.  con- 
férés, 270;  contb.,  9,  9A,  178,  179;  (Voir  certf. 
Participation). 

Certificat  de  médecin.  —  Cs.   !..  M.,   152,  261,  262, 

263,    264. 
— Cs.  C.  M.,  265. 

Certifiait  Je  participation. — Révoc,  17;  bénéficiai- 
res, 27;  montant,  27.  29,  Sj,  26g,  jHj,  283;  caté- 
gories 269;  émis,  livraison,  15,  16;  obligatoire, 
269;  bénéfices  conférés,  270,  270A;  émis,  certf. 
part.  acq.  271;  forme,  275;  signature,  78,  80, 
276;  mutation,  augm.,  dimin.  abandon  et  ré- 
troces.,  277  à  283A;  pai€m€nt  pour  cause  d'in- 
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validité,  285  à  292;  paiement  cause  de  décès, 
293  à  302;  déchéance,  312. 
Certificat  de  participation  acquise. — 2;  avantg.  con- 
férés, 270  et  270'^;  conditions  d'émission,  271, 
272;  forme,  275. 
Certificat  de  santé   (2-'^),   pour   admission,   15.   103, 
175,  385;  (2^)  pour  réintégration,  175,  355,  385- 
Certificat  d'examen. — 14.  j8.  152,  175. 
Chapelain  de  la  Société. — Nomination,  64.  , 

"  des  cercles. — Nomination.    131. 

Charte  de  la  Société. — Pages  3312. 
Lhéques.~C.G.,  signature  7^,  80,  8t,  224,  2')q. 

— Cercks,  signature,  147.  MO,  150.  224. 
Circonscription  de  visite. — cl.,  261;  B.  P.  266A. 
Circulaires. — 93;  publication  sans  autorisation,  304. 
Comités  Conseil  Général. — Composition,  quorum  et 
désignation,    43,   45^:    nomination,   44;    droits 
et  devoirs,  46,  47. 
limités. — Affaires  diverses. — ^;i. 
— Finances. — 49. 
— Initiative. — 52. 
— Législation. — 50. 
--Lettres  de  créance. — 48. 
— Requêtes  et  appels. — 51. 
—De  Surveillance.  —  388'  ;    circon.    visite, 
266A;    devoirs.    265,    3i^7,    3>^;    élection, 
388:  réunion,  388. 
Comité  de  Régie. — Rejet  de  candidat,  n;  agrég.  p. 
Itr.  Stic.   115;  convoc.  assemblée  cl.   121;  com- 
position,  127;  attributions,   129.  226,  251;  réu 
nions,   128;  examen   des  livres,   153;  responsa 
bilités,   129,  315:  inscription  caisse  locale  des 
malades,   251;    cas    de    vote    par   oui   ou   non. 
(Rg.  O.  22). 
Comité  de  visite   —  Institution,     166;    composition, 
nomin.  et  terme  d'office,   168:  devoirs,  45,  46, 
i6q,  261;   rapport,    T69,  264;   bureaux  de  per- 
ception 388^. 


—  176  — 

Comités  de  visite  spéciaux. — î66,  261. 

Commission. — R.P.G.,  05;  Sb.  P. G.,  05;  Md.  E.,  110. 

142;  révocation,  oq.  15J 
Commissaires  oujurtrurs. — ^^;^,  343. 

Commissaire  01  d.  ^én. — M.C.C.,  z^^  off.   C.   G.  64; 

devoirs,  86. 
—Adjoint.— %6. 
-.Cercles.— M.  Corn.  R.  12;; 
devoirs,     153;     fait    partie 
comité  de  visite,  168. 
Composition. — P.tireau    Exécutif. — (  Ch.  )— 58. 
"    i  "         Médical. — 9()A. 

— Bureaux  de  perception. — 38^). 
— 'Conseil  Général. — (oh.  7);  32  à  35. 
— Cercles. —  iii. 
— Comité  de  Régie. — 127. 
— Comité  de   Surveillance. — 386. 
'*  — Société. — 4  à  31  A. 

— Sous-Comité. — B.  E.,  5.), 
Conditions  d'admission. — 'Membres  participaiits,  7 
à  10. — 103,  176,  391;  membres  honoraires,  6, 
19,  IQ'V 
Conseil  Général. — Composition,  (ch.  7);  pouvoirs 
généraux,  (ch.  g,  10,  13);  sceau,  (ch.  11); 
autorité  souveraine,  3;  admission  mbr.  âgés, 
7;  composition,  32;  représentation  des  cercle^. 
33,  5S''  pouvoirs  généraux,  35,  36;  réunion.s, 
37,  3^;  convocation.  30.40;  quorum,  42;  comités, 
43  à  54;  admission  à  siéger,  54;  manière  de  vo- 
ter, 56;  dépenses  des  s-essions.  57;  ch'oix  des  of- 
ficiers. 63;  désignation  des  officiers,  64;  élection 
des  officiers,  65  à  72,  vacances,  76,  77;  attribu- 
tions des  officiers,  18  à  88;  rémunération  d'ofti- 
cieT'S,  94;  institution  cercles  100;  Lettres  Paten- 
tes, 120;  prescrit  formules,  registres  et  foairni- 
tures,  cercles,  120:  règlements  et  règles  de  cer- 
cles,   120;    élections    des    délégués    135,    135A; 


—  177 


remises   des   cercles,    iio,    150.   202.   204A,   205, 
213  214,  216.  218;  droit  d'octroi  des  !t.  pt.  iio; 
approbation       à       règlements      cercles,       120, 
fS":    fonds.    201    à    208;    responsabilités,    22J, 
signature  ch(|.,  f|uittances,  224;  placement  dc> 
fonds.   225,  226;   arrêté  des  comptes  22H;  im 
po.se  cot.  suppl.  18^,  243;  suspension  It.  pt.  318 
à  325;  autorité  suprême  (.appels),  350;  amende- 
Munts.  3<!9  à  ,^72:  institution  bureaux  de  per 
ceptions,  384;  transformation  de   R.P.  en  cer- 
ccrcle  3<M.  305 
Coiitrihutwus    rcguhcrcs.    -Taux    ccrtf.     Dot.     i;8. 
179.  i8o-^;  taux  certf.  assur.  au  décès 
(v.  e.).    180.    180A;   taux  Cs    M.   18t. 
181A;  nouveau  membre,  192;  écliéan 
ces,   190;  cas  de  libération.   193,  292: 
mode  de  paiement,   196. 
"  supplémentaires.  —  Profession    prohi- 

bée et  dang.  et  classes  de  risques,  9 
et  9"^:  insuffisance.   187. 
C  otisdtiotis. — Impos.   p.   réglm.    182.    120;   membres 
participants,  182,  183,  T98,  243,  388;  ca.s  de  libé- 
ration 193.  1  M.  292;  membres  honoraires,  182. 
Cumul  des  charges. — 133. 

1) 

Pchat  — (Juand  ouvert  et  clos,  (Kg.  (  >.  /);  inter- 
ruption (  Rg.  ().  3,  5):  design,  orateur  CRg.  (  >. 
4):  rap[)cl  à  l'ordre.  (Rg.  ().  5.  (î)  ;  silence, 
etc..  (  Rg.  ().  7.  8);  durée  et  nombre  de  dis- 
cours (Rg.  ().  12):  clos  par  (|uestion  préala 
ble  (Rg.  ().  16).  lecture  document  (Rg.  O.  18). 

Déboursés  réguliers. — Cs.  [)..  203:  Cs.  C.  M.  204A, 
Cs.  G.C.G.  206,  207:  Cs.  G.  !..  213;  Cs.  L.  M. 
210;  mbr.  participants.  17-,.  176.  178',  179,  180, 
180A.  181,  181  A,  182,  ^5;  mbr.  hon.  de  cercle, 
176,   182. 


—  178  — 


I 


f 


K  •-■■ 


i-'i, 


Déboursés  spéciaux.  — Coxnh.  suplmr.  y  et  9.. 
187;  rectification  erreur  d  agc,  30;  (iToit 
d'inscrip.  C  CM.,  1771  hon.  It.  stie.  n-'. 
184:  hon.  de  nuit.,  191,  ^77  ,279,  28-'.  suplm. 
hon.   cngt,   191,  279;  indem.  des  retardataires. 


191 
hon, 

175- 


A;  hon.  de  certf.,  283\  284;  amendes,  308, 
d'exam.  médical  augm.  dot.  réintg,  etc., 

div.   31-% 


/.)^t/u'anc^.v.— Maladies,   258,   259;   causes 

313;  mbr.  en  excursion,  365-       ,^         .,„,_, 

Péfmition  des  /rrmrj.— Cercle,  120;  en  règle  .  3/- 
et  37y,  statut >,  (ch.  13);  suspension,  375- 

Déléeûés.— 32:  justifient  leurs  titres,  54;,  vote  spc 
cial,  55;  leurs  substituts,  55,  US;  dépenses  de 
voyage,  57,  213;  élections,  120,  135,  i35^,  .I3^ 
149;  vacances  158.  ,    , 

Demande  d'admissiou.—yWmhve^  agrèges,  14,  2/ , 
membres  honoraires,  19;  membres  détaches, 
21;  membres  affiliés,  393-  ,        ^ 

Demande  de   >vjHfé'gra//o>i.— Membres,   3od    a   35» 

cercles,  360.  „         ■         a  1 

Démission.— {ch.   16);   avis,  31-^;   caisse   des  mala 

des,  252.  ^  _  , ,, , 

Dépenses  de  voyage.— Ofi.  du  CL.,  et  délègues,  5/ 

129,  (Rg.  C).  22)  et  213.  ^  ,'.     ,  ' 

/>^/,<5f._Candidat,  cercles,   10;  membres  détaches 
21;   fondateurs,   cercles,    102;   augm.   dot.  27.) 
réintération,   355,   356;    membres   affilies, 
remboursment,  10,   ît,  241.  39i. 
Devise. — page  12. 

Pevoirs.—Asstmh.   gén.    B.I'.,   3^9. 
"        — Aviseur  légal,  83. 

— Auditeurs  gén.,  85,  93,  i59. 
—Auditeurs  Cercles,  i55- 
—Bureau  Exécutif,  59;  (voir  B.L.) 
"        — Comités  Conseil  Gén..  46  à  5^- 
—Comité  de  régie,  129,  226,  25  t. 
•'        —Comité  de  surveillance,  388,  392. 


391 


.-179 


Devoirs. — Comité  de  visit  i.eÔQ,  261,  388. 
— Cercles  (généraux),  120. 
"        — Com.  Ord.  général,  86. 

— Com.  Ord.  général,  adjoint,  86. 

— ^Com,  Ord.  cercles,  153,  168. 

— Directeurs,  84. 

— Inspecteur  en  chef.  99C. 

— Introducteur  gén.,  87. 

—  introducteur  adjoint,  87. 
— Introduteur  cercles,  154. 
— Médecin  en  chef.  82. 

— Aiédecin-exam.,   152,  261,  262. 

— Médecin  adjoint,   i3i-\  261. 

— Membres   Bureau   Médical,  99*^. 
-Membres,  172,  173,  174. 

— particuliers  membres  affiliés,  389,  39<j. 

— particulieTs  membres  en  excursion,  363. 

—Officiers,  88,  156. 

— Organisateur,   103,  iio,  385. 

— Percepteur,  387. 

— Président  Général,  78; 

— Président   de   cercle,    147; 

— Président    Com.     S. — Convoque     assem- 
blées, 388,  389. 

— Représentants,  P.G.,  96. 

— Secrétaire  général,  15,  lô,  80; 

—Secrétaire-archiviste,   14,   16,   19, 

— Secrétpi  (■  Ccm.  S.,  387,  392. 

— S(>i)s-coîTiiiê   ilii   B.   E.,  59. 

— Sub.muL  P. G.,  97,  98. 

— Trésorier  g  néral,  81;  caut.,  73, 

— Tré.sori'^r,  cercles,   ;  ,0,  200.  214,  216; 
caut.,  T4:,    16.-;  iô  ,  t6;. 

—  1er  Vice  i/iC-sideiir  >t.i.,  7*. 

— 2ème   Vice-prc7iderit   gé-».,   79. 
— Vice-président,  <•  rdes,   i^^.s,    168. 

Virecteurs.^U.B.E.,   58;   S(  nr-com.    B.E.,    59;   de- 
voirs, 84. 


149; 


74. 


—  180  — 

Discussion. — (Voir  débat.) 

Dispense   de  paiement. — A   70  ans,    193    ;membre> 
honoraires  d-e  l'Association,  194;  invalide,  292. 
Dissolution  cercles. — (ch.  5);  323,  3^4- 
Dissolution  caisse  locale  des  malades. — 21  iC. 
Division  de  la  question. — (Rg.  O.  11,  14) 
Dotation. — (Voir  certificat  de  dotation.) 
Droit    d'entrée.— C\  :     Paiement,     10  ;    taux,    176  : 
augm.   ou   dimin.,  59.    176;   mem- 
bres honoraires,  cercles,  19. 
"  — mbr.    détachés,    21,     176;     (H. P.) 

membres  affiliés,  59,  385. 
Droit  d'octroi  Lettres  Patentes. — Paiement  et  mon- 
tant. 110;  remboursement,  108,  109,  213. 

E 


l'chéanccs. — 190,  192,  196. 

Education — 2. 

Hgiilité  de  voix.—yS,  147. 

ISlection  Officii'rs  C.G'.— Epoque,  67,  68;  mode,  70. 

70-^,  71.  77,  99'^- 
"  "       — cercles — Elus  par  cercles  et  rap- 

ports  au   C.G.,   120,   149;  éligibi- 
lité,   132,    133,    134,  374;   époque. 
135     136;    prés,    d'élection,    137; 
mode,  69,  70,  138,  139,  140;  obli- 
gation d'accepter,  172. 
/•;/fr//<>».v.— Délégués  et  subst.  33.  5S.  ^20,  132,  i35. 
136.  149. — (Voir  élection  d'off.  cercle.) 
— Comité  de  surveillance.  388,  389. 
/:7ii,'î77/7i7.'.— Officiers  C.G.,  65;  ofif.  cercle,  132,  I33. 

134;  membres  "en  règle"  seuls  éligibles,  374. 
En  Règle.— Détuùùon,  372  à  375- 
Epoque. — Sessions  C.G.,  37,  38. 
— Réunions  B.  E.,  60. 
"       —       "        Cercles,  121. 
"       —       •'       Com.  R.,  128. 


—  181  — 

Epoque. — Réunion  Com.  S.,  388. 

—  "        membres   affiliés.   380, 
'"       —Elections  ofif.  C.  G..  67.  68. 

"       —        "  "     cercles.    135.    136. 

'•       —        "        Com.  S.,  388. 

— Paiement  des  contributions,  100,  106,  iqo. 
litat  de  Comptes. — 22S,  22(),  231. 
l'.xamen   Médical. — Cf)mi)osition,   2y,   _>8;    revision, 
82; 
"       — honoraires,  14,  152.  17.-,  385; 

—pour  admission,  14,  15,  102,  103.  303. 

—  "     augmentation   dot.  270. 

—  "     inscription  Cs.  M.,  248.  24Q. 
^'       —    "     réintégration.  355,  35(). 

—des  livres,  C.G.,  90;  cercles.  159.  174. 
H.vclusion. — Démission, •radiatit)n,   expulsion.   31-^; 
mauvaise  conduite  causant  maladie,  259;  par 
si.x  mois  suspension.  310'*. 

JlxcursioH. — (Voir  membres  en  excursion.) 

}ixéiUtif.—{\o\T  H.E.) 

lix-tnembres,  li.li. —  .M.C.G..  ^2,  34,  54. 

Expulsion. — 31  A;  pénalité,  3".S,  3o6;  comment  pro- 
noncée, 3iZ. 

K 

Formalités. — Admission  dans  les  cercles,  10  à  17; 
admission  mbr.  détachés,  21;  admission,  bu- 
reaux de  perception,  391  à  393;  augmentation 
de  dotation  279;  avis,  changem<;nt  de  bénfcr. 
(ch.  i)  277.  278,  303;  avis  dimin.  dotation, 
282;  lettres  de  sortie,  112  à  119;  mutation, 
277  à  285;  organisation  des  cercles,  (ch.  3), 
102,  103,  104,  iio;  réclamation  de  dotation, 
296,  297,  298,  302;  réclam.  indm.  d'invalide, 
285  à  292;  réclam.  C.  L.  M.  262,  263;  réclam. 
Cs.   C.   M.   265,   267;    réintégration.   355.   356, 
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357;    révocation    bénéficiaires,    (ch.    i),    277, 

278,  303.  ,  ,.         .  /w   •     1-  .    ^ 

formules.— \J5age  obligatoire,  120, 174, (Voir  liste.) 

Formu/^^.— Procès— I,  II,  III,  IV,  V,  VI. 

Fondateurs.— De  la  Société,  (ch.  7)  ;  M.C.G.,  32,  54- 

—de  cercles:  Cond.  d'adm.,  8,  9;  mode, 

102,    103,    107;    remboursement,    108, 

"  — cle  bureaux  de  perception,  304. 

fonds  du  C.G.— Objet,  emploi,  etc.,  201  à  208,  243; 
placement,  207B,  225,  226, 
"    —caisse  de  dotation. — Ressources,  202;  objet, 

«203,  243.  ,    .         o 

"    —caisse    centrale    des    malades. — Ressources 
J04A;  objet,  204B,  243;  réserve,  204S  211. 
"    —caisse  générale  Conseil  Gén.  —  Ressources, 

205,  objet,  206,  207. 
"  "  locale.  —  Admin.   et   pro- 

priétés,   cercles,    120,    208; 
ressources,  212;  objet,  213. 
"    —caisse  d'épargne  des  cercles,  201,  207 A  225. 
•'    —caisse  locak  des  malades. — Admin.  et  pro- 
priété cercles,  120,  208;  res- 
sources,   209;     objet,    210, 
243, 
"  "  "  (réserve).    —    Obligation, 

210,     211;     suit     membres, 
211A,  211B. 
"     —des  cercles.  —  Emploi,  129,  208,  210,  213, 

243-    (Rg.  O-  21.) 
"  "  "  Placement,    129,    225,    226, 

(Rg.  O.  21.) 
fournitures.— Désigi^âiion  et  prix,  233;  cond.  de 
remise,  234  et  235;  retournent  au  C.  G.,  235; 
cas  oii  B.E.  peut  en  disposer  at  en  fait  évalua- 
tion, 236  et  237;  cas  où  un  cerck  ne  peut  en 
disposer,  238;  obligation  de  les  payer,  213,  233, 
317,  388. 


—  183  — 

frais  de  voyage.  (Voir  dépenses  de  voyage.) 
— funéraires  213,  268. 

l'uuéniilles. — Convocation,    147;      hligation   d'y  as- 
sister, 174. 

Fusion — de  sociétés   U'ii-   IT);   des  cercles,  240. 

G 

Cratuité  des  services.— Olfickrs  C.G.,  94;  officiers 
cercles,  162. 

H 

Héritiers. — (Voir  bénéficiaires.) 

Honoraires.— 'Cetùt^c'dt  de  part.,   iqt.  284. 

--Certificat  santé,  1.S2,   175.  355.  385. 

— Enregistrement,  213  ;  fondateurs, 
cercles,  no;  suplm.  de  dot.,  191;  mu- 
tation, 279. 

— Examen  médic,  14,  21,  r5  2,  175;  réin- 
tégration, 356;  membres  affilié.s,  385, 
391. 
*'  — Lettre  de  sortie,  112,  184. 

— Mutation,    191,   277,   279,   282. 

— .Augmentation,      réintégratifni,      213  ; 
membres  affiliés.  385. 
"  — Médecin  en   chef.  82. 

— Médecin-e.xam.,   152,   175. 

— Percepteur,  388. 

I 

Incorporation. — Société,  (charte);  Cercles,  (ch.  3.) 
Indemnité  de  maladie. — Caisse  centrale  des  mala- 
des ;ta'ix  et  durée.  2^3.  254,  255,  256;  cas  de 
non  paiement.  J^K  259.  312;  membre  aliéné, 
260;  formalités  de  réclamation,  265;  circons. 
visite,  261,  266A. 


—  184 


Indemnité  de  maladie. — Caisse  locale  des  malades; 
taux  et  durée,  253,  254,  2.-5.  256;  cas  de  non 
paiement,  258,  250,  312;  membre  aliéné,  J6n; 
circons.  visite,  261  ;  formalités  de  réclamation 
262,   263:  comment  votée,  264. 

Indemnité  d'im'alidifé. — 2.  270;  condition  et  forma- 
lités, 285  à  292. 
*'        — des  retardataires,  igi-^. 
Indisponibilité  des  bénéfices. — 303. 

Insaisissabilité  des  bénéfices,  (ch.  14.) 
Inscription. — Caisse   centrale    des    maladies:    condi- 
i        ticcns  d'inscrp.,  etc.  82,  247.  249,  24qA, 
251;  radiation,  252;  droit  d'inscription, 

^77,  385. 
"         — Caisse  locale  des  malades:  conditions 
d'inscrip.,  247,  248,  82,  251;  radiation, 

252. 
Inspecteur    en    chef. — Nom.,    attrih.,    rapport,    <)9  . 
(  rgan.    cercles,    100;    convoque  «ss.    extraord. 
cercles,    121;    préside    élections    cercles,    137* 
installe   ofF.    cercles,    141;    examen    livres   cer 
clés,  159;  S€  fait  remettre  livres,  etc.,  cercks, 
161;  reçoit  rap.  annuels  cercles,  230;  prépare 
état   rap.   annuels,    232;    organisa    B.    P.,   384; 
convoque  assemblyées  C.  S.,  388;  convoque  as- 
semblées mbr.  affiliés,  389. 
Inspection  des  livres. — C.G.,  90:  cercles,  99^',  159. 
Installation    des    officiers. — C.  G.,    72,    "/^  ;     cercles, 

141,  142. 
Institution. — Cercles,    100    à    m;    détinuive,    106; 
caisses   locales    des    malades,   208A. 
"  — Bureaux  de  perception,  383.  384. 

Introducteur   général,    M.C.G.,   32;    ofif.    C.    G.,  64; 
devoirs,  87. 
—adjoint,  87. 
"  — cercles,  M.  Com.  R.,  127;  devoirs,  154. 

Invalidité,  (ch.  i),  5;  causes  admises  et  bénéfices. 


—  185  — 

2/0;   conditions  et  formalités  pour  retirer  in- 
demnité, 285  à  292;  contb.,  292. 


2.55 


titre  dépôt, 
321,   376;    annu 
361;    accordiées 


Langue  Française,  i,  2,  7,  172. 

Lettres   de   créance,   signature   et   vérification,   54; 

pouvoir    spécial    de    vote.    55;    subs.    délég. 

55,   135'',  présentée  à   I.G.,  87. 
Lettres  patentes — accordées,  suspendues   ou   révo- 

(|uées  par  C.  G.,  36;  solliciter.'-s   (devoirs). 

102,   103;  émission,   105;  transmission,   106; 

ne   peuvent  être   annulées,    106;   refus,    :o); 

droit  d'octroi,   iio,  213;  à 

suspension.   318.   319,  '3_'o. 

lation    322;    rétrociession. 

gratuitement,   B.P.,  394. 

de    sortie;    conditions    d'émission,    112;    en 

vigueur,    113;    effets,    114;    mode    d'apréga- 

tion,    d'affiliation,    etc.,    115.    ti6,    117    118; 

révocatio,n   ii9.2[iH;  honoraires,   iij,  184. 
Lever  séance.— Motion,  (Rg.  O.  i.) 
Lieu  des  sessions. — 'C.G.,  37,  38. 
Limita t::>n. — cercles,  loi. 
Liquidation.  —  Caisse    locale    des    malades,    21  lE, 

211'*";  cercles,   (ch.  3),  236,  239. 
Livret  de  ^a;(<//«'.— Vérification,   147. 
Livret  de  reçus,  remis  gratuitement,  etc.,  t6,  18. 

M 

Malades.— \nàt\w.  253  à  256;  devoirs,  etc.,  258. 
259;  formalités,  déclarations,  262,  26^,  264,  265. 

Maladie.— Avi^,  262,  263,  265;  indemnité,  253,  254, 
255,  256;  formalités  129,  262,  203,  264,  265; 
déchéance   (voir  ce  mot.) 

Manquements.— Membres  malades,  258,  259;  mem- 
bres (énumé.)  304;  cercles  (énumé.)' 317;  bu- 
reaux de  perception,  399. 


B   -  » 

5  j 
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Mandats    de    paiement.— Signature    (cercles).    T47, 

149,  223;  signature  C.G..  223;  nécessité,  223. 
A/a«Mf/.— Assemblées  délibérantes,  Sauvalle,    (Rg. 

O.  23.) 
Médecin  en  chef.— est  M.B.E.,  58;  cond.tions  d'éli- 
gibilité, 65;   attributions,    (dev.   et  pouv.) 
et  bon.  9,  9A,  82;  est  M.B.M.,  99^;  incrp. 
Cs.    M.,    248,    249;    réclamation    maladie 
caisse    centrale,    266;    augm.     dot.,    280; 
bénfc.  invalides,  28/'. 
"     —(examinateur. — Commission,    59,    HO,    I4f, 
152;   M.   Com.   R.,   127;   condition   d'éligi- 
bilité 134;  cas  de  nomination  par  Sb.  P.- 
a,    144;    devoirs,    15^,    261;    honoraires, 
15-2,   175;  honoraires   (B.P.)    T52,   175. 
"     —examinateur  adjoint.  —  Nomination,  de- 
voirs, I3i'\  59.  261. 
Membres   affiliés    (ou    de    bureau    de    perception), 
sont  Membres  participants,  5;  admission, 
7  à   10,  391,  2>92,  393;  devoirs  relig.,  etc., 
172;   déboursés,    177,    178,    179,    180,    i8qa, 
181,  181A  182,  385,  388;  inscrits  Cs.  CM., 
249;   manquements,   304;   pénal.tes,   305  a 
312;  accusation  et  actions,  326  à  337)  rein- 
tégration, 355  à  359;  réunions,  389;  s'adres- 
sent au  T.G.,  198;  agr.  à  un  cerce,  etc., 
112,  113,  114,  "5,  116,    117.   118;  change- 
ment   de    bureau,     398;     amendes     detaut 
rap.  399- 
"     — iagrégés    (lou    de    cercle),    5;    conditions 
d'admission,   7   à    10;   mode   d'adm..    10  a 
iq;  devoirs.  172.  173.  174;  débourses,  170, 
177,    178,    179,    180,    180A,    181,    181A.    182; 
manquements   304;   pénalités,   305   a   312; 
cas  de  responsabilités,  3i5;  actions,  326  a 
337;  réintégration,  355  à  359- 
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Membres — de  70  ans.   103;  bénéfices,  270. 

— Bureau  ICxécutif. — M.C.G.,  32;  nibr.  des 
cercles,  6j;  off.  C,".G.,  64;  organisetit  cer 
des,  100;  président  élection  cercle,  137; 
président  installation  off.  cercle.  141  ; 
instituent  bureaux  <le  perception,  384; 
convoquent  assemblées  bureaux  de  per 
ception,  388.  389. 

— Bureau  Médical,  M.C'.G.,  32;  sont  off. 
C.G.,  64;   élection,  99A;   devoirs,  99*^. 

— Comité  de  régie. — Désignation,  127;  de- 
voirs, 128,  226,  251;  responsabilités,  129. 

—Conseil  Général. — Désignation,  32;  él- 
gib.,  65;  déchus,  259,  312,  313,  314. 

—détachés  participants,  5;  cond.  d'adni., 
7  à  10;  mode,  21  et  22;  peuvent  être 
agrégés  ou  affiliés,.  112  à  119;  membres 
cercles  dissous  ou  suspendiis,  324,  325; 
(redevances,  176,  178,  179,  180,  (i8o>À, 
i8r,  181A,  182. 

— en  règle,  définition,  373;  seuls  éligibles, 
374. 

— "en  excursion".  —  Devoirs  particuliers, 
363  à  367. 

— exclus. — Non  admis  aux  séances  154; 
par  6  mois  suspn.,  310'*;  doivent  payer 
redevances.  310-^. 

— fondateurs,  (cercles). — Conditions  d'ad- 
mission, 7  à  10;  mode  d'admission,  102 
à  no. 

—honoraires  —  font  partie  de  la  Société, 
4;  désignation,  6;  éligibilité,  6  ;  condi- 
tions et  mode  d'adlmission,  19,  19A; 
peuvent  devenir  membres  participants, 
20;  redevances,  182,  194. 

—participants  font  partie  de  la  Société, 
4;  distinction,  6;  conditions  d'adm..  7 
a   10. 
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Membres — suspendus,  —  non  admis  aux  séances, 
154;  exclus  après  6  mois,  310^;  réinté- 
Rration,  355.  356.  35^- 
"  — devoirs  pendant  les  séances  (  Rg.  O.  5 
à  10);  droit  reqiférir  lecture  document 
(Rg  O.  18);  intérêt  personnel,  vote 
(Rg.  O.  20.) 

Mélyris  d'assignation — membres,  304,  ab;  cercles, 
320. 

Minutes. — (Voir  procès-verbal.) 

Mode  d'fidmission  —  membres  agrégés,  10  à  19; 
membres  honoraires,  19,  '9^;  membres  déta- 
chés, 21  et  22;  membres  fondateurs,  102  à  110; 
membres  affiliés,  39i,  392,  393. 

Motions. — Mode  de  soumettre  par  Prés.,  (Rg.  O. 
2);  rédacitiom  et  proposition,  (Rg.  O.  10);  ren- 
voi, dépôt,  lever  séance,  (Rg.  O.  11.  12,  13); 
reprendre  en  considération,  (Rg.  O.  12);  ques- 
tion préalable,  vRg-  O-  n.  12,  13);  division 
(Rg.  O.  II,  14);  ajournement,  (Rg.  O.  11,  12, 
IS.  16);  enrg.  (retrait).  (Rg.  O.  17);  amdm. 
(kg.  O.  II,  19);  vote  (Rg.  O.  22.) 

Mutation. — Certf.  p.chgn.  benfcr.  277,  278;  certf. 
assur.  décès  p.  certf  dot.,  279  à  281;  certf.  dot. 
p.  certf  .assur.  décès,  282;  honoraires,  191. 

N 

Nomination. — Comités  du  C.G.,  44;  comités  des 
cercles,  147,  166,  168;  bénéficia'res  (ch.  i)  27, 
277,  278;  officiers  pro  tem.,  C.G.,  89;  cercles 
*  147;  RiP.G.  H  'Sb.  iPvG.,  commissaires-en- 
quêteurs- 333,  343;  percepteur,  3^7;  C.O.G.,  aj., 
86;  I.G    aj.  87. 

Noms  des  cercles. — (ch.  3),  100. 

Noms  des  membres. — 27,  29;  rectf.  err..  284, 

Numéro  des  cercles. — 100. 
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Obligations  des  membres.— (Vot  devoirs). 
'.'  des  malades.— (Voir  devoirs). 

Officiers  du  CG.— DésiRnation,  63,  64;  éligibilité. 
05:  terme  d'office,  66,  yy-  élections,  67  à  72; 
installation,  72,  731  vacances,  76;  attrib.'tions 
(dev.  et  pouv.),  88;  substituts  pro  tem.,  89; 
transmission  livres,  fonds,  etc..  91.  92;  obli- 
gation d'accepter,  etc..  172. 

Officiers  des  cerc!es.^é\u%  par  cercles,  120;  res- 
ponsabilité, 315.  316;  désignation.  130;  éligi- 
bilité, 132;  élection  et  installation.  120.  132  à 
146;  attributions  (devoirs,  pouvoirs),  88.  146, 
161;  salaires,  120,  129,  162;  substituts  pro  tem., 
'56,  337}  terme  d'office,  157;  vacances,  158, 
301;  obligation  d'accepter.  ''2;  manqm.,  304; 
actions.  326  à  337;  suspensK,n,  337,  374- 

(Jrdre  du  jour. — page  141. 

Organe  officiel~{Vo\t  Revuc.^ 

Organisateur.— DtYo'ns,  103,  no;  bureaux  de  p  -- 
ception,  384,  385. 


/^o/V;»f;f^— bénéfices    de    maladie.    260.    264,    26O  ; 
formalités,  223,  262,  263,  264,  265. 
— con+b.,  cotis.,  bon.,  etc.,  (époque),  190, 
196,   199;   à  qui    198,  387;  anticipation. 
197.. 
— droits   d'entrée — membres  «grégés,   15, 
176;  membres  détaché^   21;  fondateurs 
cercles,  102;  membres  affiliés,  385,  391. 
"         — indemnité  d'invalide,  285  à  292. 

— aux  bénéficiaires,  par  chèque,  299,  300, 
^^         — avis  de  motion  (Rg.  O.  2i.> 

— Cas  qui  requièrent  l'autorisation  comi- 
té régie,   129. 


MSïuiË.-  •  £i:^se. .-  >-. 
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Patron. — page  12. 

Pénalités.— Oîf\c\çrs,  221,  radiât,  incrp.  Cs.  M.  252; 
membres,  305  à  312,  335;  cercles,  221,  318  a 

323. 
Pension  au.v  vieillards,  (ch    1)   2.  270. 
Percepteur.— ¥<a'\t  partie  B.  P.,  386;  nomination  et 

caution.,  387;  devoirs.  387,  39-';  rémunération, 

388. 
Pen-eption.— Cordes,    120,    198,    199;    bureaux    die 

perception,  198,  387;  mbr.  détachés    198. 
Placement  des  foncs,   129,  207B,  225.  226,   (kg.  (). 

21).* 

Police  de  garatttie.—T'.G.,  1Z\  T.,  163. 
Pouvoirs  constitués. — (ch.   i,  3).  3;   C.G.,  35;  cer- 
cles,   120.  ,    .  ,        M       . 

Président  G.  (ancien).— M.B.E.,  58;  préside  elect., 

O.G.,  67. 
Président    Général. — Emiiss.    certift.    particp..,    15; 
Veto,    17;   dispense   candidat   nouvel   examen, 
t8;  preuve  d'âge  et  noms,29;  erreur  âgr,3p,  3i; 
conv.  réun.  C.  G.,  38;   nominat.  Com.  C.  G., 
44;  sous-com.  B.  E,  ^  ^-  attributions  devoirs  et 
pouvoirs),  78;  remboursé  dépenses  de  voyage, 
94;  représentants  et  substituts,  95  à  100;  adm. 
fond,  et  cas  d'autoris.  institution  cercles,  103, 
394:  lettres  de  sortie,  112,  113,  ii7,  "9;  con- 
voc.  réunions  cercles  121;  cumul  des  charges, 
133;     date    élections    cercles,     I35;    ajoumm. 
d'installation,  141;  audition  cl.,  155;  aoproba- 
tion  cauticnm.,  163;  nouveaux  cautionnements, 
165;  libérer  bienfaiteurs,  182;  signature,  man- 
dats de  paiement,  chèques,  etc.,  78',  223,  224; 
objets    cercles    dissous,   235;    inscrip,    C.C.M. 
249,   251;    circon.   visite   B.P.,  266A;   signature 
certificats,    275;    augm.     dot.,    280;     rétroces 
certf.  aband.,  283A;   nouveau  certf.   dot.  284 
permission  imprimer  document  ou  cercula.re 
304;  riuspn.    Lettres  Patentes,  319.  32i;  réin. 
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tégration,  355,  356,  357:  révoc.  p  r.,  387-  émis- 
sion lettre  convoc.  assemblées  bureaux  ae  per- 
ception,  388,  389. 

Président  de  crrc/r.— Signature  lettres  de  créance, 
54;  conv.  assemblée  Com.  R.,  128;  conv.  as- 
semblées cercles,  121;  M.  Com.  R.,  127;  att -i- 
butions  (devoirs,  etc.),  I47;  nomin.  comité  le 
visite,  168;  sign.  mandats  de  paiement,  223; 
s.'gn.  chèques  et  quittances,  224;  sign.  certif. 
dot.,  276;  sign.  avis  changement  bénéficiaires, 
2^;;  avis  décès,  296;  prononce  pénalité":,  307; 
-  reçoit  avis  au  nom  du  cercle,  367;  direction 
débat  (Rg.  O.  I,  3,  5,  6,  9,  10,  etc.);  manière 
de  soumettre  question   (Rg.  O.  2.) 

Prescription  bénéfices  (ch.  15.) 

Préséance,  59, 

Preuve  de  réclamation  dotation,  296,  297,  298,  302, 
388;  maladie,  262,  263,  264,  265,  266.  '^67.  ' 

Procès-verbaux.— C.  G.,  78,  80;  cercles.   147,  149- 

Procédures. — Actions  contre  membres  et  officiers, 
326  à  337;  actions  contre  cercles.  340  ù  347; 
requêtes  et  appels,  347  à  355;  procédures  ju- 
dic. aires,  348A. 

Professions. — spécifiées,  27. 

Professions  prohibées.— Causes  d'inadmissibilité,  7; 

énumération,  9;  contb.  supni.  et  liber..  9. 
Propriétés  Conseil  Général,  2^^  à  238. 

— Cercles— Garantissant  engagement  (ch. 
4);  cas  de  dissolution,  (ch.  5),  235  à 
238:   aliénation,    128,   ijo8;   partage,  239. 

Q 

Qualités  morales. — Adm.,  etc.  7,   172. 

Qut  dfications  physiques,  admission^  7. 

Question  préalable.— {Rg.  O.  11);  sans  délat,  (Rg. 

O.  12);  demandée  par  majorité,  (Rg.  O.  13); 

forme  (Rg.  O.  13);  résultat  (Rg.  O.  13.) 
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Quorum. — B.  E.,  6i;  cercles,  123;  Com.  R.,  128:  C. 

G.,  42;  comités  (lu  C.G.,  43.  45-^. 
Quittance. — Signature,  224;  de  bénéficiaires,  300. 

R 

Radiation. — de  la  Société,  31  A;  d'incrp.,  Cs.  M..  252. 

Rapports. — Aud.  G.,  85;  Q)m.  S.  (candidat),  39-^: 
Md.  C,  82;  Md.  E.,  152;  Inspect.,  ch.,  i)i)^\ 
232;  Orga.,  no;  Percp.  387;  S.A.  (élection), 
I4y;  T.  (cercles),  y,  150,  214  à  218,  229;  S.(I., 
SoijT.G..  81,  231;  manqm.,  317,  3-'»;  H. P.,  3^7. 
399- 

Réclamation. — ^Cs.  Dotation,  12^,  296,  302,  2,?>^\  in- 
demnité des  invalides,  285,  288,  289;  Cs.  CM., 
129,  265,  266,  267;  Cs.  L.  M.,  129,  262,  263.  264. 

Reconsidération. — Scrutin  défavorable,  13;  incrp. 
CM.,  251;  amdni.  rejeté,  370;  avis  motion, 
(Rg.  0.  21.) 

Registre  de  présence. — Session,  54. 

Règles  d'ordre. — Promulgation,  59;  texte,  (paie 
155.) 

Règleme'fs  cercles.  —  Adoption  et  modifications. 
120;  salaires  d'officiers,  162;  cotisation,  182; 
contb.,  supp'mr.,  187;  percept.,  199;  fondation 
ou  réorgan.,  Cs.  L.M.,  208A;  «oins  médic,  244; 
médicaments,  246;  cond.  et  forml.  p.  participer 
bénéfice,  247;  taux  d'indemnité  maladie,  256; 
circonscription  de  visite,  261;  avis  de  motion, 
(Rg.  O.  21.) 

Réintégration.— ^Membres,  Eflfet  Cs.  M.,  250;  cond. 

et    forml.    129,   355   à   359;    Md.    C 

prononce    sur    l'exam.    médical,   82. 

"  — cercles. — ^Cond.,   forml.,   325,   359  à 

361. 

Rejet  de  candidat. — Par  cercle,  12;  Com.  R.,  11; 
Com.  S.,  392;  Md.  C,  82. 

Religion  catholique. — i,  2,  7,  172;  amend.,  369. 
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Ri-mbof-u^mcnl.— Dépenser  de  voyage  (off.  C.G.) 
57,  94.  ((!'' légués  C.G),  57;  fondateurs  cer- 
cles, 108,  109.  213;  déiot  candidat,  10,  21,  391; 
versements  par  anticipation,  à  benfr    241 

Remise.— Ce.  les  aj  C.G.,  120;  or^^n..  iio;  T.,"  150, 
21O;  défaut,  rctrb.,  etc.,  183;  mode,  218; 
manqm.,  317,  321;  bureaux  de  perception,  387. 

Kcnvoi  de  la  question — A  comité  (Rg    ';    11  ) 

Réor^ai>  Mition.--Cs.  L.M.,  208A. 

Représentants  P.G'.— Nomination  ce  ^  •  .ssion,  95; 
attributions,  devoirs  et  pouvoirs,  96,  98; 
caut.,  rémunération,  ^;  terme  d'office.  99; 
orgn.  cercles,  100;  président  élection  ofï.  cer- 
cles,   137;    président    installation    ofï.    cercles, 

'^o'  "o^^"-   ^•^•'  384;  conv.  assemblées,   B.P., 
388,  389. 

ReprésenUuion   cercles    au    C.G.— Base,   zy,    pouv. 

spécial  de  vote,  55. 
Requêtes  et  appels.— (Voir  appels). 
/'e^.f^/-î;<?j._-Caisse     centrale    des     malades,    204C; 

caisse  locale  f'es  malades,  210,  211;  doit  suivre 

membre,    (It.   stie  )    211A;    suppléée   par   mbr.. 

211B. 

Responsabilités.— C^Tc  ,  (ch.  4);  M.  Com.  R., 
129,  31S;  C.G.,  22^;  mbr.  agrg.  120,  315;  offi- 
ciers, 315,  316. 

Rétribution.— Montant  et  mode  de  remise  au  C.G 

213,  214,  387,  388. 
Rcunwn.— Bureau  Exécutif.— 60. 

— Cercles. — Sanction  réglm.,   120;  époque 
et  convocation,   121;  but,   122;  quorum, 
123;   location   salle,   129.     (Rg,   O.  21); 
inadmissibilité,  154. 
— Comité  de  régie. — 128. 
]]        — Comité  de  Surveillance.— 388. 

— Conseil  Gcn. — Régulière,  37;  extraordi- 
naire, 38,  41. 
— Membres  affiliés. — 389. 
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Revenus. — ^Cs.  D.,  202;  Cs.  CM.,  204A;  Cs.  G.C.G., 

205;  Cs.  G.L.,  212;  Cs.  L.M.,  209;  B.P.,  388, 
Revision  d'examen. — 28,  82. 
Révocation. — Lettres  patentes,  36,  322;  agrégation, 

119,   21  iB;    Coms.   Md.    E.,   152;   bénfer.,   277, 

278;  R.P.G.,  99. 
Revue. — Publication  93;  avis  conv.   C.G.,  etc.,  40, 

367. 

S 

Salaire. — Off.  C.  G,,  94;  cl.  120,  129,  162;  B.P.,  388. 

Saisies. — Exemption,  (ch.  14.) 

Sauvante. — Manuel   assemb.    délibérante.     (Rg.    O. 

23-) 
Sceau. — (ch,  11);  garde  et  usage,  80,  95. 
Scrutateurs. — C.  G.,  71;  cercles,  140. 
Scrutin. — Election    C.G     et  cercles,   69,    138',    139, 

140;    admission,    12,    13;    fondateurs     cercles, 

103;  Com.  R.,  demandes  d'incrp.  Cs.  M.,  251; 

sur  motion  à  cet  eflfet.  (Rg.  O.  22.) 

Secours. — (Voir    bénéfices);    extraordinaires,    213. 

Secrétaire-archiviste. — Design.  Md.  E.  à  candidat, 
14;  avis  à  nouv.  mbr.,-  12,  14,  18;  sign.  lettre 
de  créance,  54;  M.  Com.  R.,  127;  salaire,  120, 
129,  162;  devoirs  généraux,  149;  dépôts  ar- 
chives, rap.  T.,  216;  sfgn.  mandats  de  paie- 
ment, 223;  signe  chèques,  etc.,  224;  expéd. 
rap.  annuel,  230;  avis  de  maladie,  262,  263, 
265;  sign.  certf.  de  partcp.,  276;  sign,  avis 
changement  bénfer.,  277;  transm.  pièces 
chang.  bénfer.  au  S.G.,  278;  doit  être  averti 
décès,  2^6;  réception  d'avis  au  nom  du  cercle, 
367;  avis  convocation,  367. 

Secrétaire  général.  —  Emiss.,  livraison  certf. 
partcp.  et  livret  reçu,  15,  16;  âge  et  noms 
mbr  s.  29;  avis  conv.  réunions  C.G.,  39,  40; 
M.B.E.,  58;  sous-com.  B.E.,  59;  devoirs  gêné- 


—  195-- 

cen.  dt'pfr  CD  2^  ±rf"'*"'^''/^4;  sign! 
28  ay,s  d'accusation  à  mbr.  ou  off  320  ,?-•: 
a^s  d  accusation  à  cercles.  340;  a°^?fs*  d'a'^d'm" 

^•^fr^'/aiV^,  comité  de  surveillance  n^c- 

devoirs,  387,  392     "^*="^^"c«-  —  Désignation 

^^cr^/aiW-rfûfar/'^Mr.-l^o 
Services  offiders.—eraùùt^    r  r 

•J'i-^^  social.— {ch.  2.)  '^ 

W-.rmJ;T£~'?^"'    ^5^'  ^44,  246,  26r. 
^«^./.7«/    a Jf2jf^„^"^P-' /9;  attrib     59. 

Substitut  PG-iomhTl^'  '^^'  '^5^'  ^^5B. 

97.  98;  terme  d%?fice  oo-'^nrés^^'  'm'  ^-^"^'^^ 
^  .installation  off.  ^ercles^^W"^  j^f  ^  ^'"*'°"  ^^ 
•^«^"^^'-Déchéance,  312     '  ^^'  ^'• 

.  i^t]2l^V\  ''''    ''''    ^-  ^     effet, 

~ïll??^'*e^-P^ofession  prohib.  9    pé- 

"nvalld/^.?'  f  ^'  défaut  paiement  par 

défaut  H.  r-    '^"*é   améliorée,   292; 

défaut  de  paiement,  310;  prononcée, 

"         -<)fficiers.--337. 

"         r325"3T6.^''""*''-^^'  ^'^  ^  321.  223 


'^'^''^^'f^- ^^Z^:^  ^^P^tenus  de  compa- 
342  ^  ^'  ^  ^'   assignés  par   B.E,  331, 

Terme  'd'office.-^OK.  C.G.,  66    7?-  R    .,  eu    r>  ^  ' 
99;  off.  cercles.  X57;  comité' de^i^fte^'iôC'''" 


—  196  — 

Trésorier  général. — M.B.E.,  58;  caut.  et  police  d< 
garantie,  7Z,  74>  devoirs  généraux,  81;  reçoii 
cont.  mbr.  détachés,  etc.,  108;  reçoit  rpts 
mensuels,  216;  expédie  reçus,  219;  sign.  chq 
et  quittance,  224;  état  de  situatio'n,  2.11. 

Trésorier  cercle. — M.  Com.  R.,  127;  caut.,  142,  145 
163,  164,  165;  devoirs  généraux,  150;  fait  1; 
perception,  198;  rapports,  214;  remises,  216 
sign.  chq.,  quittances,  224;  état  financier,  229 
rapport  annuel  230. 


w 


ï '.Cl    ~es, — Bureau  médical,  99A. 
'         -Comité  de  régie,  158. 
*•       -  Officiers,  C.  G.,  76.  374- 
"        — O.ficiers,  cercles,  à  l'installation,  143 
autres  causes.  158,  374  . 
—Comment  remplies,  Oflf.  C.G.,  77',  B.M 
99A;  Oflf.,  cercles,  136. 
Vice-Président  général,   ler. — M.B.E.,  58;   devoirs 

"     — 2ème.— M.  B.  E.,   58;    d^ 

voir  s,  79. 

"  "      — cercles. — M.  Com.  R.,  127;  devoir; 

148;  mbr.  com.  de  visite,  168. 

Veto.— P.G.,  17,  22,  78  et  393. 

Vote. — C.G.;  pouvoir  spécial,  55;  levés  et  assis  « 

oui  et  non,  56;  élection,  68,  69;  vacance 

siège  d'off.,  76;  plaoemeat,  226,  (Rg.  O.  2, 

"    — Cercles,  deux  tiers:  p.  admission,  12,  i: 

p.   règlements,    120;    Prés.,    147;    vacano 

siège   d'off.    158;   placement,   226;    partag 

des  fonds,  239;  pour  cas  spéciaux  réel,  béi 

mal.  264;  manière  de  procéder,  (Rg.  O.  2] 

question    préalable,    (Rg.    O.    13);    intér< 

personnel,  (Rg.  O.  20);  Com.  R.,  (Rg.  ( 

22)  ;  levés  et  assis,  (Rg.  O.  22)  division  c 

la  question,  (Rg.  O.  14);  amdm.  à  amdn 

(Rg.  O.  19)  ;  mode  dans  cercle,  (Rg.  O.  22 
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